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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret no 56-42 règlement d'administration puklique rela- 
tif au statut pariiculigr des fonctionnaires des services extérieurs 
de l’adminisiration pénitentiaire. 





Rectificatif au Journe! officiel du 
ire coionnesg 46e ligne, au Heu de: « Art. 43. 
aux deux ærticles soédents.…. », lire : « Aït, 43. — 
visées aux trois articles précédents. ». 


26 avril 1956: page 3985, 
— Les promotions visées 
Les promotions 





Liste candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
pour te recrutement de magisirats à l'administration centraie. 


a 


Par arrêté dw 47 septembre 1956, sont autorisés. à subir les 
épreuves du concours qui sera ouvert le f?1 octobre 1%56 pour le 
recrutement de six magistrats de Fadministration centrale du 
ministère de la juslice : 

M Bergeras, suppéant rétribué de juge de paix du ressort de 
ta cour d'appel de Bordeaux. 
Bertrand, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Toulouse, 
Betcille, substitut du procureur de la République près le tri- 
bumal d'Avignon. 
Brun, attaché tilulaire au ministère de la justice. 
Cornec, atlaché titulaire au ministère de ia justice. 
Cotte, allaché titulaire au ministère de la justice. 
Paiant, attaché tilulaire au ministère de la juslice. 
Bufief, attaché titulaire an ministère de la justice. 
Faisant, juge de paix de Vico. 
Galand, substitut du procureur de la République près le tribunal} 
de Beauvais. 
foudet, attaché titulaire au ministère de la justice. 
Hatoux, substitut détaché ax ministère de la justice. 
Joseph, juge suppléant: Cu ressort de lK cour d'appel de Paris. 
Lecante, aHaché titulaire au ministère de la justice, 
Lesire, substitut déta:hé au ministère de la justice. 
Mes Mazo, substitut détaché au ministère de la justice. 
Pallatier, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Bourges. 
MM Patin, attaché titulaire au ministère de la justice, 
Peyre, atlaché titulaire ay minislère de la justice. 
Picca, attaché titutaire au ministère de Ta justice 
de Ribet, atlaché titulaire am ministère de la justice. 
Rocher, substilut détaché au ministère de la justice. 
Roignot,. substitut détaché au ministère de Ja justice, 


Schenkel, Juge suppléant du réssort de là cour d'appel de 
Co!mar. 
Vi:he, substitut du procureur de la Répub'ique près le tribunal 


d’Aurillac. 6 
Viennois, attaché titulaire au ministère de la justice. 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen d’apti- 
tude aux fonctions de juge de paix suppléant en Algérie, en Tuni- 
sie et au Maroc, 


Par arrêté du 19 septembre 41956, sont autorisés à subir les 
épreuves de Yexamen d'aptitude aux fonctions de juge de 
en = A'série, en Tunisie et au Maroc, pour la session fixée 
au 22 octobre 1956: 


Cour d'appel d'Aix. 


MM. Fioren (Robert), Mollaret (Pierre), Pons (Jean), Simonpierl 
st A Weïll (Max). 


Cour d'appel d'Alger. 

MM. Apap (Georges), Debrincat (Yves), Sammut (Marcel). 
Cour d'appel de Bastia. 

MM. Biancamaria (Toussaint), Pompeani (Xavier). 


Cour d'appel de Bordeaux. 
M. Ruillat (Christian), 
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Cotr d'appel de Douai. 
M. Deleplace (Ienri). 


Cour d'appel de Montpellier. 
M. Crassous. 


Cour d'appel de Nimes. 
M, Marchesi (Pierre). 


Cour d'appel de Paris. 
MM. Daigniez (Claude), Le Roy (Ernest), Turgal (Michel). 


Cour d'appel de Poitiers. 
MM. Quinaud (Paul), Tinard (René). 


Cour d'appel de Rabat. 


MM. Cornu (Robert), Gensane (Albert), Leonelli (Léandre), Man- 
tei (Antoine), Michel (Bernard), Nesa (Ange). 


Cour d'appel de Rennes. 
M. Guillou (Pierre). 
Cour d'appel de Tunis. 


D ep (Claude), Ceccaldi (Marceau), Leca (Michel), Zakine 
(Joseph). ' 











MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
FT FINANCIERES 


Transfert de crédits. 





Par arrêté en date du 19 septembre 1956, l’arrêlé du 29 mars 1956 
pres transfert de crédits du budget de la reconstruction et du 
ogement au budget des affaires économiques et financières (charges 
communes) est abrogé. 

sur les crédits ouverts au ministre des affaires économiques et 
financières pour l'exercice 1956 par le décret n° 55-1689 du 31 décem- 
bre 1955 et par des textes spéciaux, une somme de 206.471 mil- 
lions est définitivement annulée au titre des chapitres ci-après: 

Reconstruction et logement: 


Chap. 70-10. — Versement à la caisse aulonome de la reconstruc- 
(M nn dessiner semer mer rarseeesee pe chose 148.171 millions. 
Chap. 70-20. — Mobilisation et remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruclion...............,... 58.300 — 





TS PRET ef + 206.171 millions. 


Il est ouvert au ministre des affaires économiques et financières, 
pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par le décret 
n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 206.171 millions et app'i- 
cables aux chapitres ci-après: 


Affaires économiques et financières :1: Charges communes) : 
Chap. 70-10, — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
OR ss os soc pt TNT Ten Te RSS e dodo Ve ve 138.171 millions. 
Chap. 70-20. — Mobilisation el remboursement des 


litres à trois, six et neuf ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction................... + 58.300 — 





Total LRRRLLLELLELELLEEELLLE EEE LLELLEELELT)] 206.171 millions. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret n° 56-933 du 19 septembre 1966 relatif au régime fiscal 
du transport des marchandises. 





Le président du conseil des ministres, 


.Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 

.Vu l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant 
Jen des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
956 ; 

Vu le code général des impôts; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferro- 
Viaires et routiers; 








Vu le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière (code de la 
route) ; D « $ 

Le conseil d'Etat entendu (sections réunies des finances et 
des travaux publics), 


Décrète : 
TITRE Ier 


TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES 


Art. 14°. — 11 est institué pour les transports publics et privés 
de marchandises effectués par roule : 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont 
le poids total autorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que 
sur les remorques dont le poids total autorisé en charge exccde 
750 kilogrammees ; 

Une surtaxe sur tous les véhicules et ensemb'es de véh'cules 
automobiles dont le poids total autorisé en charge excède six 
tonnes et qui circulent en dehors des limites de la zone courte 
à laquelle ils sont rattachés pour l'application du présent 
décret. 

Le poids total autorisé en charge est celui fixé en conformité 
de l’article 54 du code de la route. 

Art. 2, — I. — Sont placés hors du champ d'application de 
la taxe générale et de la surtaxe les véhicules spécialisés en 
vue d'un usage autre que le transport, visés à l’article 138 du 
code de la route ou figurant sur une liste établie par arrêté. 

II. — Sont exonérés de la taxe générale et de la surtaxe: 

1° Les véhicules militaires faisant l’objet d’une immatricula- 
tion particulière ; 

2° Les véhicules exc'usivement affectés aux transports inté- 
rieurs dans les chantiers ou les entreprises même si, à l'occa- 
sion de ces transports, ces véhicules traversent en charge la 
voie pubiique ; 

3° Les véhicules utilisés pour le transport de produits ou de 
matériels agricoles ou forestiers, appartenant à un exploitant, 
une coopérative ou une entreprise de ramassage, et qui ne 
sortent pas des limites du canton du siège de l'exploitation, 
de la coopérative ou de l’entreprise et des cantons D 

Les véhicules visés au 2° et 3° ci-dessus peuvent circuler à 
vide entre deux sièges d'exploitation ou entre leur siège 
d'exploitation et leur lieu d'achat, de vente ou de réparation; 

4° Les véhicules aménagés spécialement pour le transport du 
lait, du vin, du bétail et de la viande, ne transportant que 
ces produits et ne sortant pas des limites de la zone courie 
à laquelle iis sont rattachés ; 

2° Les véhicules automobiles fonctionnant à l’aide de moteurs 
à combustion interne alimentés par gazogène ; cette exonération 
n'est accordée aux véhicules équipés avec un carburateur de 
secours que si celui-ci n'est pas susceptible d'assurer l’alimen- 
tation du moteur en marche normale ; 

6° Les remorques porte-wagon ; 

1° Les véhicules destinés à Ja vente ou effectuant des essais, 
mis en circulation par les fabricants, marchands et réparaleurs, 
à condition qu'ils n'effectuent pas de transports de marchan- 
dises ou d'objets de charge utile; 

8° Les véhicules employés normalement au transport en 
commun de personnes, lorsque accessoirement ou exceplion- 
nellement ils transportent des marchandises. 


HIT. — Sont exonérés de la taxe générale, pour un seul véhi- 
cule et à la condition que le poids ‘total autorisé en charge 
dudit véhicule ne dépasse pas cinq tonres, les artisans visés 
à l’article 184% du code général des impôts. 

IV. — Sont exonérées de la surtaxe les remorques rail-route 
lorsqu'elles circulent sur route dans la zone courte de leur point 
de transbordement. 

Art. 3. — I. — Le tarif semestriel de la taxe générale est 
fixé à: 

2.000 F par tonne ou fraction de tonne de poids total auto- 
risé en “harge pour les véhicules et remorques exclusivement 
utilisés pour des transports privés tels qu'ils sont définis à 
l'article 23 ($ 1°") du décret du 4 novembre 1919 modifié ; 

2.500 F par tonne ou fraction de tonne de poids total auta- 
risé en charge pour les véhicules et remorques utilisés pour des 
transports publics. 

JT. — Le tarif semestriel de la surtaxe perçue en addition à 
la taxe générale sur les véhicules et ensembles de véhicules 
grmien en dehors de la zone courte de rattachement est 
xé à: 


1.200 F par tonne ou fraction de tonne au-dessus de six 
tonnes de poids total autorisé en charge pour les véhicu'es 
et ensembles de véhicules utilisés exclusivement pour des 
transports privés, ainsi que pour les véhicules et ensembles 
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de véhicules utilisés pour des transports publics s’ils appartien- 
nent à des entreprises adhérentes à un groupement professian- 
nel prévu à j’article 17 (I, 1°, in fine) de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956; 

10.000 F par tonne ou fraction de tonne au-dessus de six 
tonnes de poids totsl autorisé en charge pour les véhicn:es 
et ensembles de véhicules utilisés pour des transports publics 
s'ils appartiennent à des entreprises non adhérentes à un grou- 

ement professionnel prévu à l’article 17 (I, 4°, èn fine) de la 
oi n° 56-780 du 4 août 1956. 


ME — Les tarifs journaliers de la surtaxe sont fixés au 
cinquantième des tarifs semestriels correspondants. 


Art, 4.--- I. — Les tarifs de la taxe générale sont réduits 
de 20 p. 100 r les véhicules effectuant exclusivement des 
transports intéressant l’industrie du bâtiment et les travaux 
publics ou des transports de minerais, produits de carrière, 
charbon de terre, lignite, coke et tourbe. 


M. — Les tarifs de la taxe générale sont réduits de 30 p. 100 
pour les semi-remorques. 


HE — Pour le calcul de la taxe générale et de la surtaxe, 
Je poids total autorisé en enarge des véhicules à gaz comprimé 
est diminue d'une tonne et celui des véhicules à accumulateurs 
électriques de deux tonnes. 


IV. — Pour les véhicules ou ensembles de véhicules dont Je 
oids total autorisé en charge excède les maximums fixés par 
e code de la route et qui bénéficient des autorisations prévues 

à l’article 48 du même code: 

a) Le faux semestriel de la taxe généra'e afférente à chaque 
véhicule est réduit de: 

50 p. 100 pour Ja fraction de poids total autorisé en charge 
compris entre vingt-six et quarante tonnes; 

75 p. 100 pour la fraction de poids total autorisé en charge 
supérieur à quarante tonnes ; 

b} La surtaxe du vélrieule automobile isolé on, dans le eas 
d’un ensemble, celle de chaque véhicule est limitée à celle affé- 
rente à un véhicule de vingt-six tonnes de poids total autorisé 
en charge. 


Art. 5. — I — Les taxes visées à l’article 1* sont, dans tous 
les cas, assises sur le poids total autorisé en charge des véhi- 
cules et ensembles de véhicules. is 

ke payement de ces laxes incombe au propriétaire du véhi- 
eue. 


I. — Pour la liquidation de la taxe générale et de la surtaxe 
chaque véhicule ét chaque remorque doivent étre considérés 
isolément. 

Pour la liquidation de la surtaxe, il est opéré un abattement 
de G tonnes pour chaque véhicule on chaque ensemble de 
véhicules; dans ce dernier eas l'abattement s'applique au 
véhieule tracteur si celui-ei est égaiement porteur ou à la 
remorque dans le cas contraire, sans qu’il puisse en résulter 
un abattement global supérieur à 6 tonnes. 


IE — Les taxes sont exigibles d’avance, soit par semestre 
civil iudivisible, soit, dans le cas où il est prévu un tarif jour- 
nalier, par journée comptée de zéro heure à minuit. Lors- 
qu’elles sont exigibles par semestre, les taxes sont payables an 
premier jour de ehaque période semestrielle, sauf déclaration 
préalable de cesser et dépôt des documents visés à l’article 6. 


En ce qui concerne les véhicules mis en circulation au cours 
d'un semestre, la liquidation de l'impôt est effectuée sur la 
base des tarifs semestriels au prorala dun temps, cakenlé en 
mois, restant à courir jusqu’à fin dudit semestre, chaque 
fraction de mois étant comptée pour un mois entier. 

De mème, lorsque, pour quelque motif que ce soit, une 
déclaration de cesser est souscrite avant ‘expiration du semes- 
tre en cours et à condition que cette déclaration soit accom)- 
pagnée dun dépôt des documents visés à l’article 6 et que 
véhicule ne soit pas remis en circulation avant la fin du semes- 
tre, la taxe et la surtaxe sont, sur la demande du déclarant, 
calculées rétroactivement au prorata du temps, calculé en mois, 
eouru depuis le début dudit semestre, ou de la date de mise en 
cireulation, chaque fraction de mois étant comptée pour un 
mois entier; si le véhicule est remis en cireulation dans le 
cours du semestre, la surtaxe est calculée rétroactivement sur 
la base du tarif journalier. ; 

En cas de cession du véhicule, le cessionnaire peut être 
substitué au cédant an regard des taxes visées ‘au présent 
décret. De même peut être rée, une seule fois au cours de 
—la même période semestrielle, sans nouveau payement des 
taxes et à due concurrence, la substitution d’un véhicule à un 
autre appartenant au même propriétaire. 








— 


Art. 6. — Les propriétaires des véhicules visés à l’article 1°, 
à l’exception de ceux visés à l’article 2, I, ou leurs reprc- 
sentants, devront souscrire, pour chacun de ces véhicules, 
une déclaration dans les délais et les formes qui seront fixés 
par arrêté. 

Cette déclaration comprendra notamment l'indication de Ja 
zone courte, au sens fixé par l'article 29 du décret du 14 noven:- 
bre 1949 modifié, à laquelle le véhicule est rattaché. Pour les 
véhicules de transport privé, cette zone est laissée au choix 
du propriétaire; pour les véhicules de transport public, elle 
est obligatoirement celle du département dans lequel a été 
délivré le certificat d'inscription. 

Des arrêtés fixeront la nature et le lieu d’apposition des 
documents servant au contrôle du payement de la taxe et de 
la surtaxe, qui devront accompagner le véhicule. 


Art, 7. — I. — Les véhicules immatriculés à l'étranger et 
importés temporairement sont assujettis à la taxe générale et 
à la surlaxe dans les mêmes conditions que les véhicules imma- 
triculés en France, s’ils effectuent des transports intérieurs au 
territoire français. 


Il. — Les véhicules immatrieulés à l'étranger et qui n’effec- 
tuent, sur le territoire français, que des transports internatio- 
haux sont assujettis, à leur passage au bureau de douane fron- 
tière, au payement de la taxe générale et, le cas échéant, de 
la surtaxe, aux tarifs applicables aux transports publics fixés 
par l’article 3 du présent décret. Toutefois la taxe peut être 
payée, comme la surtaxe, sur la base d’un tarif journalier égal 
au ei ntième du tarif semestriel. 

La surtaxe est due pour les véhicules qui cireulent au delà 
de la zone courte du département d'entrée en France. 

En exécution d’aceords conclus avec les gouvernements intc- 
ressés ou de conventions internationales, des décisions com- 
munes du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d’Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme fixeront les 
réductions ou exonérations de Ja taxe ou de la surtaxe accor- 
dées aux pro riétaires de véhicules immatriculés à l’étranger 
et qui n’eflectuent sur le territoire français que des transports 
internationaux. 


TITRE H 
TRANSPORTS EFFECTUÉS PAR NAVIGATION INTÉRIEURE 


Art. $. — L — Il est institué, pour les transports publics ou 
privés de marchandises effectués par navigation intérieure, 
une taxe générale sur les bateaux tractionnés ou automoteurs 
circulant sur les voies françaises autres que le Rhin et le 
grand canal d'Alsace. 


II. — Sont placés hors du champ d'application de la taxe les 
bateaux visés au paragra 5 de l'article 184 du eode général 
des impôts ainsi que les bateaux spécialisés en vue d’un usage 
autre que le transport et dont la liste sera fixée par arrêté. 


HI. — Les dispositions de l'artiele 2, H, 1° à 3° et 7°, sont 
applicables aux bateaux de navigation intérieure. . 


Art. 9, — Les tarifs de la 4axe sont fixés comme gsuit, par 
tonne de port en lourd autorisé : 


Taux semestriel ‘Taux journalier. 
Frances. Francs. 

Rateaux tractionnés aflectés aux 

marchandises générales....... . 70 1,40 
Bateaux automoteurs aff2ctés aux 

marchandises gémérales.......…. 130 2,60 
Pateaux citernes tractichnés...….…. 210 4,29 
Bateaur citernes automoteurs.... 390 7,80 


Les modalités de détermination du port en lourd autorisé sont 
fixées par arrété, 


Art. 10, — L — Tout propriétaire de bateau de navigation 
intérieure doit, pour chacun de ses bateaux mis en service, 
être muni d’ur délivré sur déclaration établie selon un 
modèle fourni par l'administration. 


I. — Les dispositions prévues aux articles 4 I, 5 I, deuxième 
alinéa et Hi et 7 du présent décret concernant la taxe générale 
applicable aux véhicules routiers s’a uent à la taxe appli- 
cable aux bateaux de navigation intérieure. , 

De même, les dispositions de l’article 5 I, troisième alinéa, 
relatives au caleul rétroactif, au tarif journalier, de la surtaxe 
applicable aux véhicules routiers dont le service a été inter 
rompu et repris au cours du même semestre, sont étendues à 
la taxe app aux bateaux de navigation intérieure. 

En ce qui concerne les bateaux étrangers la taxe au tarif 
jeurnalier est perçue à la sortie du territoire. 
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chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
TITRE Il déeret, qui éera publié au Journal officiel de la République 


DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 11. — Sont exonérés de la taxe sur les prestations de 
services et demeurent en dehors du champ d'application de la 
taxe locale sur le chiffre d’affaires : 


Les transports de marchandises par chemin de fer, par roule 
et par navigation intérieure ; 


Les opérations de location et de traction des véhicules sou- 
mis aux taxes prévues par les articles 1* et 8 du présent 
décret ; 


Les affaires de commission afférentes aux transports de mar- 
chandises ; 


Les frais accessoires au transport et dont la liste sera donne 
par décret pris sur le rapport du ministre des aflaires écono- 
miques et financières. 


Art. 12, — Les infractions aux dispositions de l'article 17 de 
Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 ainsi qu'à celles des décrets et 
arrêtés pris pour leur appiication sont passibles des pénalités 
édictées à l’article 1760 du code général des impôts. 


En ce qui concerne la taxe générale visée à l'article 1° du 
présent décret, le véhicule est considéré comme circulant irré- 
gulièrement si le poids total en charge effectif excède celui qui 
a été déclaré. 


Art. 13. — Les dispositions des articles 1771 et 1772 du code 
général des impôts sont app:icables aux. amendes, pénalités 
iiscales et condamnations pécuniaires prononcées en madiére 
de taxes sur les transports publics et privés de marchandises. 


Art. 14. — I. — Sont applicables en matière de taxes sur 
les transports publics et privés de marchandises les dispositions 
des arti 1%9 {modifié par l’article unique de la loi n° 55-349 
du 2 avril 1953), 1770, 17176 (1°), 1771, 1718, 4781, 1835, 1852 
{huitième alinéa), 1855 à 1858 inclus, 4860 à 1865 inclus, 1867 à 
1877 inclus, 1879 (premier a.inéa), 1913 à 1919 inclus, 1927, 4952, 
1969, 1970, 1982 (modifié par le décret n° 51-1973 du 4 novembre 
1954) et 1983 du code général des impôts. 


IL — Les dispositions de l'article 1780 du code général des 
im sont applicables aux propriétaires de véhicules et 
bateaux soumis aux taxes su les iransporis publics et privés 
de marchandises. 


Art, 15. — Sont spécialement chargés de constater les infrac- 
tions aux dispositions des luis et règlements re:atifs aux taxes 
sur les transporis publics e! privés de marchandises les agents 
des contributions indirectes visés au premier alinéa de l'arti- 
cie 1854 du code général des impôts, S 


Sont aussi aptes à verbaliser les autres agents de l'adminis- 
tration des finances et des affaires économiques, les agents ou 
ee des eaux et forèts et, en général, les agents désignés 

l'article 25, paragraphe 1®, de la oi n° 52-401 du 14 avrid 1952 
et à l’article 23 de la loi n° 1506 du 22 mars 1944. 


Art. 16. — Les propriétaires ou utilisateurs des véhicules et 
bateaux visés à l'article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
doivent présenter à première réquisition aux agents aptes à 
verhaliser tous documents susceplübles de justifier la régularité 
de la circulation desdits véhicu.es et bateaux et celle des trans- 
ports eflectués. 


Art. 17. — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur le 24 septembre 1956. La ro ur d'imposition 
s'étendra de la date susvisée au 31 déc re 16. Pour cette 
période, et pour les véhicules et bateaux en service le 24 sep- 
tembre 1956, les tarifs semetriels prévus aux articles 3 et 9 
du présent décret seront réduits de moitié, 


Art. 48. — Les dispositions du présent décret sont appli- 
cables dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion. 


Art. 49. — Les modalités d'appication du présent décret 
seront fixées par arrêtés du secrétaire d'Etat au budget et du 
Pr d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 

sme. 


Art. 20, — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le sesrétaire d'Elat au hudget et le secrétaire d'Etat aux Ua- 
vaux publics, aux transports et au tourisme sont chargts, 








francaise. 
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Fait à Paris, le 19 septembre 1956. GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPT, 

Le secrélaire d'Elat aux travaur publics, 

aux transports et au tourisme, 

AUGUSTE PINTON. 





Institution, au port de Vaïras-Plage, 
d'unc taxe de péage au profit de la commune, 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, 

Vu les lois des 5 avril 4884, 7 avril 1992 et 13 novembre 1983 
sur l'organisation municipale ; 

Vu 1x délibération du 3 décembre 1953 par lagnelle le conseil 
municipal de Vairas-Plage a Cemandé l'institution, au profit de a 
commune, d'une taxe sur le carburant embarqué au port de Va:ras- 
Plage sur les bateaux de pêche et de piaisance, et Faftectation du 
rroduit de celte taxe aux 1iravaux d'amfhoration et d'entretien 
d'ouvrages portuaires, approuvés par décision minist‘rielle du 
26 juin 1%; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette Cemamde, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquêle du port de 
Valras-Piage du 3 juil'et 19541; 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 4 juillet 1956; 

Vu l'avis du sous-secrctaire d'Etat à la marine marchande en da'e 
du 11 juillet 1956, 


Arrêtent: 


Art. der, — 11 est inetilué, au part de Valras-Plage, au profit de !a 
commune de Yaras-liage, un p£age de 3 F par live d'essence ou 
de gas of d’avitaillement à taux rétuit emba’qué sur Îles baleaux 
de pêche et sur les bateaux de plaisance, à l'exclusion de toute 
autre embarcation. 

Sont exemptés de ce péage l'essence et le gas oil appartenant à 
l'Elat ou destinés à son service. 


Art, 2, — Ledit péage sera recourxré par l'administration ces 
dovanes, 

La perception aura lieu sur le vo'ume réel embarqné au vu de 1a 
déclaration d’avilaillement et sera payable par le déclarant. 

Art, 3. — Le profuit du péage wisé à l'articie ter ci-dessus est 
aflecté au financement de la contribution de la commune aux tra- 
vaux d'amélioration et d'entretion d'ouvrages porluaires, approu\i<s 
par décision ministérielle du 26 juin 4956. 

La durée de perception de ce p£aze ne pourra excéder le temps 
nécessaire pour permettre à la commune de faire face aux obliga- 
lions lui incombant au titre de la réalisation des travaux sus\isés, 


Art. 4. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la muni- 
cipalité de Va:ras-Plage adressera au secrétaire d'Elat aux travaux 
publics, anx transporis et au tourisme, au ministre de l’intérieur, 
ainsi qu'au receveur des douanes chargé de la perception, un 
compte renCu détaillé des receltes perçues au port de Varas-Plage, 
des frais de perceplion de l’année précédente et de l'emnloi qui 
a été fait de ces receile<, ainsi que le rappel de ces indications 
pour les années précédentes. 

Art. 5. — Le péage fixé à l’article fer ci-desens entrera en vigreur 
trente jours après la publication du vrésent arrêté au Journai eff cicl 
de la République française. 

Fait à Paris, te 11 septembre 1956 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux pub'i”s, 

aux transports et au tourisme et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
HENRI ROTH, 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux C'avaux publics, aux 
transporis et au fourisme d'une parcelle de terrain dépendant 6e 
ta forêt domaniate de Font-Romeu (Pyrénéss-Drientales). 


Par arrèté du 11 septembre 1956, est aflectée, à titre dc@nitif, au 
Sècrélariat d'Éial aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
(direction des routes et de la circulation roulière), en vue de l'amé- 
nagement d'un parc à matériel de déneigement pour la subdivision 
des ponts el chaussées de Men!-Louis, une parcele de terrain de 
trente ares, dépendant de la forêt domaniale de Font-Romen (P\r6- 
nées-Onientales) ei figurée en teinie verte sur le ylan annexé au 
présent arrèlé. 
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Déc'aration d'utilité puhtique des travaux d'amélioration d'un virage 
de la rouie nationale n° 631 sur le territoire de la commune de 
Briatexte (Tarn). 


Par arrêlé du 11 septembre 1956, sont déclarés d’utiité pulMique 
les travaux d’amé;ioration du virage de la route nationale ne 631 
compris entre les P. K. 20,015 et %,117 sur le territoire de la com- 
mune de Briatexte, conformément aux dispositions du plan qui res- 
tera annexé au présent arrêté. 

L'exproprialion des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de deux ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Classement dans la voirie nationale d’une section de route nouveile- 
ment construite et déclassement d’une section délaissée sur le 
territoire de la commune d'ingrannes (Loiret). 


Par arrêlé du 143 septembre 1956, est classé dans la voirie naticnale 
pas étre incorporé à la roule nationale ne 721 le nouveau tracé de 
adite route compris entre les points kilométriques 37,468 et 37,731, sur 
le territoire de la commune d'Ingrannes, au lieudit la Cour-Dieu, et 
Pr en rose sur le plan au 1/%N, qui restera annexé au présent 
arrêté. 

Est déclassée pour être remise à l’administralion des domaines en 
vue de son aliénation la section délaissée de ladite roule comprise 
entre Jes mêmes points kilométriques et figurée en vert sur le plan. 

Ces classement et déciassement auront effet à partir de la publica- 
tion du présent arrêté. 





Conseil sunérieur de l'établissement national des invalides 
de la marine 


Par arrêté du 12 septembre 1956, sont nommés pour un an, à comp- 
ter de la date de publication du présent arrêté, membres suppléants 
du rise supérieur de l'établissement national des invalides de la 
marine : 


40 Dix membres représentant les armateurs. 


4) Sept membres représentant l'armement au commerce : MM. Bou- 
niol, Bouteloup, Fouche, Lae, Lafosse, Peyrot, Zanger, 

b) Trois membres représentant l'armement à la pêche: MM. Vidal, 
Delpierre, Mlle Aune, 


Ze Diz membres représentant les marins navigants 


‘«) Fédération nationale des officiers de la marine marchande 
(C. G. T.-F. 0.): M. Gendron. 

b) Fédération nationale de la marine marchande (C. G. T.-F. O.): 
MM. Fuseri et Leseigle. 

c) Fédération nationaie des syndicats d'officiers de la marine mar- 
chande (C. G.T.): M. Bouchaud. 

d) Fédération nationale des syndicats maritimes (C. G. T.): 
MM, Lauro et Basurco. 

e) Syndicat national des officiers de la marine marchande (C. F. 
T. G): M. Mouiet. 

1) Fédération des syndicats de marins (C. F,. T. C.): MM. Lasbleis 
et Berrou. 

ré + vus française des syndicats professionnels de marins: 

4 can. 


3° Deur membres représentant les anciens marins pensionnés, 
les veuves, orphelins et ascendants titulaires de pension. 


Fédération nationale des associations de pensionnés de la mcrine 
marchande: MM. Teslard et Hervé. 





C:0'c nationale des ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 6 septembre 1956, ont été nommés en qua- 
lité de tituaires dans leurs fonctions actuelles à l’école nationale 
des ponts et chaussées, pour une période de cinq ans, à compter du 
48 octobre 1956, les professeurs dont les noms suivent, précédem- 
ment nommés à titre provisoire, 


MM. 
Chapouthier, professeur d’hydraulique généra'e, ingénieur des ponts 
ct chaussées, contrôleur général à Electricité de France. 


Verhuist, professeur d'économie politique générale et d'économie 
sociale, ingénieur civil de l’école nationale des ponts et chaussées. 


Pr: “ji professeur suppléant de droit administralif. conseiller 
’ ta Re” 





PT EE -- _ me re _— 














institut géographique national. 


Par arrêté en date du 8 septembre 1956, les bonifications suivans 
tes (1) ont été accordées aux adjoints techniques de l'institut géo- 
graphique national ci-après désignés : 


MM. 

Barthet (Calixte), adjoint technique principal classe exceptionnelle # 
néant; 3 mois 26 jours. 

Collin (Pierre), adjoint technique principal classe exceptionnelle 
néant; 4 mois 27 jours. 

Quirin (Kurt), adjoint technique principal classe exceptionnele ; 
néant; 2 mois 2 jours. 

Poirier (Auguste), adjoint technique principal classe exceptionnelle ; 
néant; 2 mois 11 jours. 

Zimmermann (Albert), adjoint technique principal classe exception- 
nelle: néant; 4 mois 11 jours. 

Jounault (Roger), adjoint technique principal classe exceptionnelle; 
néant; 1 an 6 mois 6 jours. 

Matevet (André), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant: 1 an 5 mois 2 jours. 

Brun (Camille), adjoint technique principal classe exceptionnelles 
néant; 2 mois 11 jours. 

Cassier (Camille), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 2 mois 10 jours. 

Brice (Charles), adjoint technique principal classe exceptionnelle { 
néant; 2 mois 9 jours. 

Ponchaux (Emile), adjoint technique principal classe exceptionnelle { 
néant; 2 mois 11 jours. 

Lacombe (André), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 3 mois 3 jours. ‘ 

Filleaudeau (Gabriel), adjoint technique principal classe exception 
neile: néant; 4 mois 25 jours. 

Pommet (Henri), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 4 mois 27 jours. £ 

Hugues (Robert), adjoint technique principal classe exceptionnelle: 
néant: 2 mois 26 jours, 

Faure (Edouard), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 3 mois 14 jours. 

Fau (Edouard), adjoint technique principal classe exceptionnelle: 
néant; 2 mois 6 jours. ‘ 

Giudicelli (Eugène), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 4 mois 27 jours. 

Lemaitre (Jacques), adjoint technique principal classe exception- 
nelle: néant; 3 mois 8 jours. 

Hours (Gustave), adjoint technique principal classe exceptionnelle: 
néant; 5 mois 28 jours. 

Mortelier (Jean), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 1 an 5 mois 3 jours. 

Saiviat (Georges), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 2 mois 16 jours, 

Georgler (Paul), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 3 mois 17 jours. 

Dideiin (Roïand), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 5 mois 24 jours. 

Meillier (Aymar), adjoint technique principal classe exceptionneïle { 
néant: 7 mois 6 jours. 

Moulin {Louis), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 2 mois 1 jour. 

Noly ‘{Roger), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néent; 3 mois 7 jours. 

Alix (Magloire), adjoint technique principal classe exceptioneile : 
néant; 2 mois 17 jours. 

Sebilie (Louis), adioint technique principal classe exceptionnelle: 
néant; 4 mois 11 jours. 

Lafarge (Jacques), adjoint techrique principal classe exceptionnelle : 
néant; 2 mois 21 jours. 

Pommier (Pierre), adjoint technique principal classe exceptionnelle 3 
néant; 4 mois 22 jours. 

Paccoud (Robert), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 4 mois 27 jours. 

Magner (Georges), adjoint techrique principal classe exceptionnelle : 
néant: 1 an 5 mois 9 jours. 

Sauge-Merle (Roger), adjoint technique principal classe exception- 
nelle; néant; 3 mois 4 jours. 

Darret (Gilbert), adjoint technique principal classe exceptionnelle : 
néant; 2 mois 1 jour. - 

Kerriou (Georges), adjoint technique principal classe exceptionnelle: 
néant; £ mois 9 jours. 

Cousin (Charles), adjoint technique principal classe exceptionnelle ; 
néant; 1 an 1 mois 19 jours. 

Gentilini (Paul), adjoint technique principal 8e échelon: néant; 
3 mois 3 jours. 

Loit (Jules), adjoint technique principal 8e échelon: néant; 1 an 
71 mois 16 jours. 

Diani (Joseph), adjoint technique principal 8° échelon: néant; 4 mois 
18 jours. 
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Reneaume (Daniel), adjoint technique principal 8 échelon: néant 
4 mois 4 jours. 

Guilloeu (François), adjoint technique principal 8° échelon: néant, 
4 an 1 mois 8 jours. 

Mauss (Pierre), adjoint technique principal 8° échelon: néant, 
9 mois 11 jours. 

Rabu (Roger), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 1 an 
7 mois 8 jours. 

Yalo (Pierre), adjoint technique principal & échelon: néam; 5 mois 
25 jours. 

Leonard (Frédéric), adjoint avt principal 8e échelon: néant; 
4 an 2 mois 16 jours. 

Gogneau (Léonard), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
4 mois 27 jours, | 

Deriancourt (Jacques), adjoint technique principal 8e échelon: 
néant; 2 mois 25 jours, 

Jouret (René), adjoint techniqué principal 8 échelon: néant; 4 mois 
21 jours. 

Crognier (Marcel), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
% mois 29 jours. C 

Rehoul (Auguste), adjoint technique principal 8e échelon: néant; 
2 mois 26 jours. 

Goasguen {(Charies), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
1 an 18 jours. 

Fortassin (Jean). adjoint technique principal S° échelon: néant; 
2 ans 4 mois 7 jours. 

Merisson (André), adjoint technique principal 8° échelon: néant; 
4 an 7 mois 1 jour. 

Billerach (Robert), adjoint tecimique principal 8 échelon: néant; 
2 mois 9 jours. 4 

Mortelier (Marcel), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
4 mois 27 jours. 

Rivat (Louis), adjoint technique principal 8e £chelon : néant; 2 mois 
41 jours. L 

Piel-Desruisseaux (Roger), adjoint technique principal 8° échelon: 
néant, 5 mois 8 jours. 

Simon (Auguste}, adjoint technique principal 8e échelon : néant; 
1 an 7 mois 2 jours. 

Boudrot (Edouard), adjoint technique principal 8 €échelon: néant; 
11 mois 5 jours. 

Dath (René), adjoint technique principal 8e échelon: néant; 3 mois 
18 jours. 

Ilerry (François), adjoint technique principal &æ échelon: néant; 

5 mois 6 jours. . 

prélhant (Justin), adjoint technique principal 8° échelon: néant; 
2 mois 1 jour. 

Bosselut {[Georges), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
4 mois 19 jours. 

Blernus (Victor), adioint technique principal Se échelon: néant; 
2 mois 12 jours. 

Gentils (Marcel), adjoint technique principal 8e écheïon : néant; 1 an 
9 inois 21 jours. 

Raffalli (Jean), edjoint techrique principal 8 échelon: néant; 1 an 
1 mois 43 jours. 

Courault (René), adjoint technique principal 8° échelon: néant; 
4 mois 24 jours. 

Ragonneau (Daniel), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
6 mois 15 jours. 

Luquet (Marcel), adjoint technique principat 8 échelon: néant; 
4 mois 14 jours. 

Leloup (GHbert}, adjoint technique principal Se échelon: néant; 
4 mois 26 jours, 

Fabreguelies (Gabriel), adjoint techniqne principal 8e échelon: 
néant; 2 mois 11 jours. 

Champavere (Alphonse), adjoint technique principal 8 échelon: 
néant; 2? mois 11 jours. 

Hans {{ubert)}, adjoint technique principal 8e échelon: néant; 
10 mois 20 jours. 

Alabert (Jean), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
2 mois 26 jours. 

Theodore (Christo), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
1 an 1 mois 17 jours. 

Martine] (Pierre), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
1 an 28 jours. 

Soulard (Pierre), adjoint technique principal 8° échelon: néant; 
1 mois 28 jours. 

Arnaud (Fernand), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
1 an 4 mois 46 jours. 

Maitre (Lucien), adjoint technique principal 8 échelon: 1 an 2 mois 
8 jours; 6 mpis 2 jours 

Petrignani (François), adjoint technique principal 8° échelon: néant; 
2 mois 12 jours. 

Bodier (Julien), adjoint technique principal 8 échelon: néant: 
2 mois 1 jour. 

Papounaud (Robert), adjoint technique principal 8 échelon: néan 
1 an 2 mois 29 jours. 


CTERE 








_ 


Fraicher (Robert), adjoint technique principal 8e échelon: néant; 
1 an 1 mois 22 jours. 

Duvernois (Jean), adjoint technique principal 8° échelon: méant; 
11 mois 1 jour. 

Moreau (Jean), adjoint technique principal 8° échelon : néant; 4 mois 
27 jours. 

Colin (Pierre), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 1 an 
L mois 17 jours. 

Dornier (Marcel', adjoint technique principal 8e échelon: néant; 
© mois 9 jours. 

Beaudon (Georges), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
10 mois 2i jours. 

Montagut (André', adjoint technique principal Se échelon: néant; 
3 mois 9 jours. 

Saba (llenri), adjoint technique principal 8e échelon: néant; ? ans 
2 mois 20 jours. 

Beziers (Roger), adjoint technique principal 8e échelon: néant; 1 an 
8 mois 28 jours. 

Buffetaud (Marcel), adjoint technique principal 8e éche'on: néant; 
1 an 11 mois 24 jours. 

Rech (Aristide), adjoint technique principal 8e échelon: néant; 
2 mois 11 jours. 

Bigot de Morogues (Pierre), adjoint technique principal 8° échelon: 
néanl; ? mois 13 jours. 

Renoux (Pierre), adjoint technique principal 8° échelon: néant, 1 an 
4 mois 17 jours. 

Rossignol (Marcel), adjoint technique principal S° échelon: néant; 
1 an 5 mais 16 jours. 

Thyboyeau (Gilbert), adjoint technique principal 8 
3 mois 7 jours. 

Lacombe {Wihem), adjoint technique principal 8 échelon: néant; 
3 mois » jours. 

Terlin (Jean), adjoint technique principal Se échelon : néant; 7 mois 
11 jours. 

Gil (Paul), adjoint technique principal 8° échelon: néant; 5 mois 
25 jours, 

Seitz (Michel), adjoint technique principal 8e échelon: néant, 3 mois 
2 jours. 

Guiton (Jean), adjoint technique principal 8° échelon: néant; 5 mois 
2 jours. 

Broschart (Raymond), adjoint technique principal 7 
10 mois 28 jours, 

Anglejan (Pierre), adjoint technique principal 7e échelon: néant; 
3 mois 23 jours. 

". (Jean), adjoiut technique principal 7 éche:on: néant; 1 mois 
15 jours. 

Poujade (Marcel), adjoint technique principal 7° échelon: néant; 
5 mois 9 jours. 

Prache (Fernand), adjoint technique principal 7e échelon; néant; 
1 an ? mois 10 jours, 

Leothaud (Maurice), adjoint technique principal 7 échelon : néant; 
3 mois » jours, : 

Boggs (Antoine), adjoint technique principal % échelon: néant; 
& mois 27 jours. 

Barriere (Louis), 
2 mois 11 jours. 

Vaucel (Guy), adjoint technique principal 7 échelon: néant; 4 mois 
27 jours. 
Lebreton (Jacques), adjoint technique principal 7° échelon: néañt; 
1 an 11 jours J 
Deveaux (Eugène), adjoint technique principal 7° échelon: néant; 
4 mois 27 jours. 

Gie (Hector), adjoint technique primzipal % échelon: néant; 2 mois 
2» Jours. 

Bollenbach (Georges), adjoint technique principal 7e échelon : néants 
1 an 11 mois. 

Dupuis (Maurice), adjoint technique principal 7e échelon: néant; 
4 mois 27 jours, 

Lejeune (Pierre), adjoint technique principal 7° échelon: néant; 
2 mois 19 jours, 

Aubert (Emile), adjoint technique principal 7% échelon: néants 
8 mois 11 Jours. 

Béjer (llenri), adjaint lechnique principal 7e échelon: néant; & mois 
27 jours, 

Medrano (Louis), adjoint technique principal 7% échelon: néant; 
4 mois 9 jours. 

Thauvin (Georges), adjoint technique principal 7% échelon: néant; 
1 mois 15 jours. 

Pichot (Marc). adjoint technique principal 7e échelon: néant; 3 mois 
20 jours. 

Demay (Marcel), adjoint technique principal 7% échelon: néant; 
4 mois 27 jours. 

Legrand (Robert), adjoint technique principal 7% échelon: néant; 
5 mois 9 jours, 

Lebas (Raymond), adjoint technique principal % échelon: néant; 
5 mO:3 23 jours, ii 


» échelon: néant; 


échelon: néant; 


adjoint technique principal 7° échelon: néant; 
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Sarget (Gilbert), adjoint technique principal 7e échelon: néant; 
4 mois 9 jours. 
Bares (Roger), adjoint technique principal 7e échelon: néant; 10 mois 


24 jours. 


Aurade (Georges), adjoint technique principal 7% échelon: néant; 
11 mois 10 jours. 

Marcelli (Jacques), adjoint technique principal 7% échelon: néant; 
10 mois 28 jours. 

Blondel (Marc), adjoint technique principal 7° échelon: néant; 

. 9 mois 19 jours. 

Cocuaud (Pierre), adjoint technique principal 7% échelon: néant; 
1 an 2? mois 20 jours. 

Longuet (René) ,adjoint technique principal 7° échelon: néant; 
5 mois 17 jours. 

Albinet (Pierre), adjoint technique principal %° échelon: néant; 
2 ans 3 mois 13 jours. 

Pierre (Robert), adjoint technique principal 7% échelon: néant; 
2 mois 2 jours. 

Leclerc (Jean), adjoint technique principal 7° échelon: néant; 8 mois 
47 jours, 

Arnaud (Jean), adjoint technique principal G* échelon: néant; 

: 4 mois 27 jours. 

Pinoteau (Robert), adjoint technique principal 6° échelon: néant; 

: 8 mois 18 jours. 

€amize (Benjamin), adjoint technique principal 6 échelon: néan!; 

‘ 2 mois 114 jours. 

Sonzogni. (Lucien), adjoint technique principal 6° échelon: néant; 
4 an 7 mois 5 jours. 

Le Bihan (Francis), adjoint technique principal 6 échelon: néant; 
5 mois 13 jours. 

Mizeret (Robert), adjoint technique principal 6° échelon: néant; 


° 4 an 7 mois 2 jours. 

Simon (André), adjoint technique principal 6° échelon: néant ; 4 mois 
2% jours. 

Miglioretti (Joseph), adjoint technique ren Ge éche:on: néant; 
2 ans 4 mois 3 jours. 

Athane (André), adjoint technique principal é échelon: néant; 2 ans 
4 mois 8 jours. 

Blondeau (Roger), adjolat technique principal 6° échelon: néant; 
4 an 7 mois 6 jours. | 
Saint-Jalm (Henri), adjoint technique principal 6° éche:on: néant; 

4 mois 25 jours. 
Barret (Louis), adjoint technique principal 6° échelon: néant; 10 mois 
18 jours. 
Ë NE (Jean), adjoint technique principal 6 échelon: néant; £ mois 
1 jours. 


Galles (Hippolyte), adjoint technique principal G* échelon: néant; 
4 an 7 mois 9 jours. 

Trouve (Roland), adjoint technique principal 6 écnelon: néant; 
4 an 5 mois 17 jours. 

Cazaussus (Jean), adjoint technique principal 6 échelon: néant; 
2 ans 3 mois 12 jours. 

Jehenne (Pierre), adjoint technique principal 6 échelon: néant; 


4 mois 27 jours. 

Revel (Honoré), adjoint technique principal > 
4 mois 1 jour, 

Cognon (Robert), adjoint technique principal 5% échelon: néant; 
2 mois 11 jours. 

Blon (Jacques), adjoint technique principal ” écheïon: 
2 mois 2 jours. 

Achard (Albert), 
21 jours. 

Clavard (Jean), adjoint technique principal 5° échelon: néant; 2 ans 
4 mois 3 jours. 

Aubriot (Louis), adjoint technique principal 5% échelon: néant; 
8 jours. 

Ricci (Jacques), 
10 mois 7 jours. 

Jouard (Maurice), adjoint technique principal % échelon: néant; 
47 jours. 

Maufay (Gaston), adjoint technique principal 5% échelon: néant; 
9 jours. 

suit (Pierre), adjoint nr Rd principal % échelon: néant; 1 an 
7 mois 4 jours. 

Matliei (Noël), adjoint technique principal 5 échelon: néant; 1 an 
6 mois 4 jours, 


échelon: néant; ! an 


néant; 


adjoint technique principal 5° échelon: néant; 


adjoint technique priacipal 5% échelon: néant; 


Cläusse (Raymond), adjoint technique principal œæ échelon: né:nt; 
su es adjoint technique principal 5 échelon: néanl; 
nt (Jean), adjoint technique principal 3% échelon: méant; 
Lg (Jacques), adjoint technique principal 5 échelon: néant; 


2 ans 4 mois 8 jours, 





Geslin (André), adjoint technique 


5 mois 19 jours. 


Duponchelle (Edmond), adjoint technique ‘principal Hi) 


néant; 4 mois G jours. 


Bronner (Piérre), adjoint technique principal % 


2 ans 4 mois 8 jours. 


Le Dorze (Louis), adjoint technique 4e échelon: néant; 2 


7 jours. 


UT. > échelon: 


néant; 
échelone 
échelon: néant; 


ans à mois 


Airault (Francis), adjoint technique 4e échelon: néant; 5 jours, 
Rullier (Henri), adjoint technique 4% échelon: 10 mois 16 jours; 


à mois 4 jours. 


Quenot (Pierre), adjoint technique 4e échelon: néant; 14 jours. 
Bidaud (André), adjoint technique 4e échelon: néant; 8 mois 3 jour:. 


Faulot (Michel), adjoint technique 4° échelon: 
Menant (Elie), adjoint technique %° échelon: néant; 
Broncy (Georges), adjoint technique 4 échelon: 


15 jours. 


néant; 1 an 20 jours. 
21 jours. 
néant; 41 mois 


Beusse (Henri), adjoint technique 4° échelon: néant; 53 mois 17 jours 





Nora. — (1) Sont indiquées dans l'ordre: 
4° Les bonifications au titre de la loi du % septembre 194; 
2 Les Au au titre des lois du 1S juillet 4952 et du 


49 juillet 1952 


Par arrêté en date du 13 septembre 1956, et com 
filcations d'ancienneté FE 





Officiers de port. 





au titre de la loi 


te tenu des boni- 
. du 26 septembre 


1951, ont été reclassés ainsi qu'il suit les officiers de port ci-après 
dés signés : 





NOM ET GRADE 


ANCIENNETÉ 
au 27 septembre 1%1, 


RECLASSEMENT 





Capitaine. 
Lartiga .-Ba 
me er 


Lieutenants. 


Jego (Emile)...... 


Girre (Vincent)... 


Le Dris (Auguste). 


Capendeguy 
(Adrien). 


Sous-lieulenants. 


Lamoureux (An- 
dré). 


Maubian (Alain). 


Collet (Pierre)... 





Lieutenant fre classe, 
fer janvier 4947. 

Capitaine 3% classe, 
4 janvier 1955. 


Lieutenant 1re classe, 
31 août 1915. 


Sous-lieutenant 2e classe, 
fer janvier 1949. 

Sous-lieutenant {re classe, 
fer janvier 1952. 

Lieutenant 2e 
6 février 1952., 

Lieutenant! fre classe, 
1er juillet 1955. 


Lieutenant 3% classe, 
fer janvier 19541. 
Lieutenant 2% 
4er janvier 1954, 


Lieutenant 3 classe, 
4er avril 1918. 

Lieutenant 2% 
der mai 1952, 


classe, 


classe, 


classe, 


Sous-licutenant ? classe, 
3 février 1%51. 

Sous-lieutenant frec'asse, 
1er juillet 1955. 


Sous-lieutenant 3e c'asse, 
23 décembre 1948. 

Sous-lieutenant 2e classe, 
23 avril 1953. 


Sous-lieutenant 3e ciasse, 
3 juillet 1951. 
Sous-lieutenant 2e classe, 





4e juillet 1955, 


Lieutenant ire classe, 
fer janvier 1946. 

Capitaine 3 classe, 
fer janvier 1954. 


Lieutenant fre classe, 
13 juillet 1953. 


Sous-lieutenant 2e classe, 
29 avril 1946. 

Sous-lieutenant freclasse, 
29 avril 1949 

pri et À 2e 
4 juin 19% 

Lie Stenet ire classe, 
29 octobre 1952, 


classe, 


Lieutenant 3° classe, 
29 mai 1919. 
Lieutenant 2e 
29 mai 1952. 


Lieutenant 2e ,classe, 
16 août 1946. 

Lieutenant 2 classe, 
146 septembre 1950. 

Licutenant fre classe, 
16 septembre 1954. 


classe, 


Sous-lieutenant 2e classe, 
8 juin 194%, 
Sous-lieutenant freclasse, 
6 novembre 1952. 


Sous-lieutenant 3e c'asse, 
8 juin 1997. 

Sous-lieutenant 2° classe, 
8 octobre 1 

sets tistenent {re classe, 
8 octobre 1%5. 


Sous-lieutenant 3e c'asse, 
18 septembre 1949. 

Sous-lieutenant 2e classe, 
16 septembre 1953. 











ni- 
re 
rès 


SC, 


sse, 


sse, 


sse, 


sse, 


sse, 
SsC, 


Sse, 


ISSe;, 


isse, 


—— 
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Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du G seplembre 1956, M. Costet (Jean), ingé- 
nieur de ? classe des ponts el chaussées à Lyon (service ordinaire), 
a été provisoirement chargé d'assurer, en sus de ses fonctions 
actuelles, l’intérim de l'arrondissement de Lyon du service de navi- 
gation Rhône-Saône, à compter du 4 août 1956. 


Par arrêté en date du 6 septembre 1956, M. Gayraud (Pierre), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat (classe exceptionnelle) à Tuile, 
a été chargé, à titre définitif, de l'arrondissement de l'Est du ser- 
vice crdinaire des ponts et chaussées de la Corrèze, à compter du 
der juillet 1954. 





Par arrêté en date du 6 septembre 19%, M. Dumas (Max), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées (3° échelon) à Bordeaux (ser- 
vice spécial des bases aériennes), est chargé, à la résidence de la 
Rochelle, à compter du 1° octobre 1956, des services ci-après dési- 
gnés, en remplacement de M. Baste, appelé à d’autres fonctions 

4° Service ordinaire des ponts et chaussées du département de la 
Charente-Maritime ; 

90 £eryice maritime de ce département; 

3o Contrôle du réseau secondaire d'intérêt général des Charentes 
et Deux-Sèvres; . 

4e Contrôle des voies ferrées des ports maritimes de la Pal!ice, 
la Rochelle, Rochefort, Tonnay-Charente, Marennes, le Chapus et 1a 
Tremblade. 


Par arrété en date du 12 septembre 1956, les ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l’Elat ci-après désignés, nommés ingénieurs 
élèves des ponts et chaussées par décret en date du 1 septemiie 
1956, ont pris rang en cette qualité pour compiler des: 8 octobre 1956 
en ce qui concerne MM. Liochon (Marius) et Mat (Pierre) ; 1er décein- 
bre 1956 en ce qui concerne M. Bablon (Marius). 





ACRICULTURE 


Décret n° 58-934 du 17 septembre 1956 tendant à accorder uno 
aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées sur- 
venues durant l'hiver 1955-1956. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d’Etat aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 17 août 198 tendant au redressement écono- 
mique et financier ; 

Vu l’article 679 du code rural, modifié et complété par la 
loi n° 50-960 du 8 août 1950 relative à l’aide financière apportée 
aux agriculteurs victimes des calamités publiques et par la loi 
n° 54-911 du 14 septembre 1954; 

Vu le décret du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation et 
À l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticole ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil! des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 47 — Par dérogation à l'article 679 du code rural, la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole peut 
prendre exceptionnellement en charge, dans la limite des res- 
sources qui Jui sont affectées, tout ou partie: 


a) Des quatre premières arnuités des prêts spéciaux consentis 

aux viticulteurs, producteurs de vin on de raisin victimes des 
gelées survenues durant l'hiver 1955-1956 ; 
- b) Des cinq premières annuités de ces prêts dans le cas où 
les viticulteurs seraient à nouveau victimes de calamités 
publiques, au sens de l’article 675 du code rural, dans les trois 
années qui suivent celle du sinistre ; 

c) Des six premières annuités de ces mêmes prêts lorsque, 
par suite de la calamité, l’arrachage et la replantation partielle 
ou totale du vignoble sont reconnus nécessaires et que les 
viticulteurs s’engageront à reconstituer leur vignoble daris les 
conditions prévues aux arrêtés pris pour l'application de l'ar- 
tiele 679 € du code rural. 


Art. 2. — Pourront seuls bénéficier des dispositions de l’ar- 
Üecle 1 ci-dessus les viticulteurs sinistrés qui souscriront une 
déclaration de sinistre auprès de l’admiristration des contri- 
butions indirectes avant le 1° janvier 1957, 








Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques cet financières, 
PAUL RAMABIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
k ANDRÉ DULIN, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Comité professionnel de la semoulerie. 





. 
Par arrêté du 30 août 1256, sont nommés membres du eomité 
professionnel de la semouerie, en qualité de représenlants des 
intérèls de l’industrie semouiière algerienne : 


a) Grandes entreprises. 


M. Kaouki (Marcel), industriel à Bône. 
M. Narbonne (Roger), industriel à Alger. 
M. Skalli (Jules), industriel à Oran. 


b) Moyennes et petites entreprises. 


M. Fournicr (Roger), industrie! à Kerrala. 
M. Saier (Paul), industriel à Oran. 
M. Thiery (Robert), industriel à Alger. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Transiert de crédits, 


——— 


Par arrêlé en date du 19 septembre 1956, sur les crédits ouverts 
au ministre des affaires économiques et financières pour l'exercice 
4956 par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des textes 
spéciaux, une somme de 100 millions de francs est définitivement 
annulée au titre du chapitre 70-10 « Versement à la caisse auto- 
nome de la reconstruction », du budget de la reconstruction et du 
logement. 

Sur les autorisations de programme accordées au ministre des 
affaires économiques et financières par la loi n° 56-780 du 4 août 
1956, au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction, une somme de 100 millions de francs, applicable 
au paragraphe 2, ligne 6 «Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitation », est définitivement annulée. 

Sur les autorisations de payement accordées au ministre des 
affaires” économiques et financières par le décret no 55-1689 du 
31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, une 
somme de 100 millions de francs, applicable au paragraphe ?, 
ligne 6 « Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d’habi- 
tation », est définitivement annulée. 

11 est ouvert au secrétaire d'Elat à la reconstruction et au loge- 
ment, en addition aux crédits reconduits par le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 modifié, une somme de 100 millions de francs 
applicable au chapitre 41-21 « Subvention au centre scientifique et 
technique du bâtiment » du budget de la reconstruction et du loge- 
ment pour l'exercice 1956. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-935 du 18 septembre 1956 poriant organisation 
= = gag des terres australes et antarctiques (ran- 
çaises. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu Ja loi n° 55-1052 du 6 août 1955 conférant l'autonomie 
administrative et financière aux terres australes et antarctiques 
françaises ; 

Vu le décret du 30 décembre 19412 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer et les textes modificatifs ultérieurs ; 
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Vu le décret n° 52-1356 du 19 décembre 1952 relatif au contrôle 
financieæ dans les territoires d’outre-mer et au Cameroun ; 

_ Vu le décret du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de police des 
gouverneurs généraux, gouverneurs, résidents supérieurs et 
chefs de territoire ; 

Vu le décret n° 51-844 du 5 juillet 1951 relatif à la défense 
du groupe de territoires français de l’océan Indien; 

Vu Je décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 relatif au régime 
douanier des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 56-32 du 13 janvier 1956 fixant le régime 
financier du territoire des terres australes et antarctiques fran- 
çaises, 

Décrète : 


Art. 197, — L'administrateur supérieur des terres australes et 
antarctiques françaises, nommé par décret, est le dépositaire des 
pouvoirs de la République dans le territoire. 

Il y représente seul le Gouvernement devant lequel il est res- 
ponsable de ses actes et dont il reçoit les instructions par l’in- 
termédiaire du ministre de la France d’outre-mer. 

Il promulgue les lois et décrets applicables au territoire; il 
est chargé de leur exécution ainsi que de l'exécution des déci- 
sions du Gouvernement. 

H exerce les atiributions déterminées par la législation et 
la réglementation en vigueur. 

ll désigne le chef des services administratifs des terres austra- 
les et anlarctiques françaises à Paris, qui est son représentant 
permanent dans la métropole et à qui il peut déléguer une par- 
tie de ses pouvoirs en cas d’absence ou d'emnêchement. 

L'administrateur supérieur peut également déléguer à un ou 
plusieurs chefs de circonscription administrative l'exercice d’une 
partie de ses pouvôirs. A défaut de délégation expresse ou de 
désignation d'un intermédiaire, le fonctionnaire le plus élevé 
en grade et présent dans le territoire assure l’expédition des 
affaires courantes lorsque l’administrateur supérieur est absent 
du territoire ou empèché. 


Art. 2. — L'administrateur supérieur dirige l’action des servi- 
ces de l'Etat dans le territoire, conformément aux lois et règle- 
ments. 

Il détermine les cireonseriptions administratiwes du territoire. 

Dans le cadre des lois, décrets, règlements et des instructions 
qu’il a reçues du Gouvernement, il communique avec les repré- 
sentants de la République dans les départements et territoires 
français d'outre-mer, dans les territoires placés sous la tutelle 
de la France, dans les Etats et territoires sous protectorat fran- 
cais ou associés à la République et dans les pays étrangers, de 
même qu'il communique avec les autorités de ces derniers. 

Il négocie avec ces mêmes autorités ou représentants toutes 
conventions, notamment à caractère commercial, dans la Himite 
des instructions gouvernementales, et les conclut sous réserve 
de l'approbation. par le Gouvernement. 

I assure le maintien de l’ordre public et la sûreté des per- 
sonnes et des biens. Il veille à la bonne administration de Ja 
justice. 


Art. 3. — L'administraleur supérieur est chargé de veiller sur 
les intérêts généraux du territoire. I est le chef de l'adminis- 
tation du territoire. 

I organise les services territoriaux dont il est le chef hiérar- 
chique, il nd Jes mesures propres à assurer Je dévelappe- 
ment des circonscriptions administratives. . 


Art. 4. — L'administrateur srpérieur représente l'Etat et le 
territoire en justice dans tous les actes de la vie civile. Toute- 
fois, en cas de litige entre l’Etat et le territoire, ce dernier sera 
représenté par le président du conseil consultatif ou par un 
membre de ce conseil ou toute autre personne spécialement 
désignée à cet effet. 


Art. 5. — L'administrateur supérieur est responsable de la 
défense du territoire. 

Aï. point de vue défense extérieure, les terres australes ‘ont 
artie du groupe de territoires francais de l'océan Indien dont 
a défense est assurée dans les conditions définies par le décret 

n° 51-84j du 5 juillet 1951. 

Elies relèvent du point de vue militaire du commandant supé- 

rieur des forces armées de Madagascar et dépendances. 


Art. 6. — Le conseil consultatif des terres australes et antarcti- 
ques francaises se réunit à Paris dans les conditions définies par 
la loi du 6 août 1955, à l'initiative de l’administrateur supérieur, 
qu’il à mission d'assister. 

L'administrateur supérieur ou son représentant a entrée aux 
séances du eonseil consultatif et il participe à ses travaux. 


Art. 7. — Les chefs de circonscriptions administratives sont 
désignés par l'administrateur supérieur parmi les fonstinrinai- 
res de l’État mis à sa disposition. L'administrateur supérieur 
détermine leurs attributions. 





Art 8. — Les installations des établissements administratifs 
existant dans les terres australes et antarctiques françaises et 
le naitriel en service dans ces établissements sont attribués 
au territoire, qui les prend en compte, 


L 

Art. 9. — Le mode d’assiette, la quotité et les règ'es de per- 
ception des droits, impôts, taxes et contributions de toute 
nalture, autres que les droits de douane perçus au prefit du 
budget local du territoire des terres australes et antarctiques, 
sont établis par arrêtés de l'administrateur supérieur. 

Ces arrêtés ne peuvent entrer en vigueur que s'ils on! été 
approuvés par le ministre de la France d'outre-mer; toutefois, 
js sont définitifs et peuvent être publiés si le ministre de la 
France d'outre-mer n'a pas prononcé leur annulation dans wi 
délai de quatre-vingt-dix jours à partir de la date de leur récep- 
tion au département. 


Art. 10. — L'administrateur supérieur fixe par arrêté la régle- 
mentation et Ha tarification douanières des terres australes et 
antarctiques françaises. 

La mise en vigueur de ces arrêtés s'effectuera par application 
de la procédure prévue pour les délibérations des assemblées 
territoriales par l’article 3, alinéa fe, du décret n° 54-1020 dn 
14 octobre 1954 relatif au régime douanier du territoire d’outre- 
mer. ; 


Art. 11. — Toutes les marchandises importées ou exportées 
par les terres australes et antarctiques françaises, transitant 
par Madagascar sont admises en entrepôt dans les ports de ce 
territoire. 


Art. 12. — Des arrêtés de l'administrateur supérieur pris en 
conseil consultatif détermineront les détails d'application du 
présent décret. 


Art. 13. — En attendant la création d’un journal officiel pro- 
pre aux terres australes et antarctiques. les textes relatifs à 
ce territoire seront publiés au Bulletin officiel du ministère de 
la France d’outre-mer et feront l’objet d’un affichage au bureau 
ee chef-lieu de chacune des circonscriptions administratives du 
erritoire. 


Art 1%. — Le ministre de la France d’outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacur en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 18 septembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPP!. 
PRESCRIPTION D FER PR CNE SRE RENE SRE RENNES 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 56-936 du 19 septembre 1956 modifiant le déeret 
n° 54-1128 du 15 novembre 1954 portant majoration d’allo- 
cations d'aide sociale, modifié par le décret n° 66-249 du 
10 février 1955 et par le décret n° 55-8596 du 6 juillet 1965. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de l’intérieur, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d’Etat au budget, du secrétaire d'Etat à Ja 
santé publique et à la population, du secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité éociale, du secrétaire d’Etat à l’intérieur et du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Va . code de la famille et de l’aide sociale, notamment son 
titre HI}; 

Vu la loi n° 56-331 Qu 27 mars 1956 portant majoration de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, des allocations de 
vieillesse et de l'allocation spéciale; 

Vu la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un 
fonds national de solidarité; 
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“Vu le décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'en- 
semble des dispositions du décret n° 53-1186 du 29 novembre 
1953; } 

Vu le décret n° 54-1128 du 15 novembre 1954 portant majo- 
ration d'allocations d'aide sociale, modifié par le décret 
n° 55-249 du 10 février 1955 et par le décret n° 55-896 du 
6 juillet 1955, 

Décrète : 

Art. 4, — Le plafond de ressources prévu par le deuxième 

paragraphe de l’article 3 du décret n° 51-1128 du 15 novembie 


1954 modifié est porté à 53.600 F pour la période du 1*% janvier 
au 31 mars 1956 et à 81.600 F à compter de cette date. 


Art. 2. — Le plafond de ressources prévu par le premier 
paragraphe de l'article 6 du décret n° 51-1128 du 15 novembre 
1954 modifié est porté à 175.200 F à compter du 1® avril 1956 
our les bénéficiaires de l’allocation supplémentaire prévue par 

loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 


Art. 3. — Le plafond de ressources prévu par le premier 
paragraphe de l’article 12 du décret n° 54-1128 du 15 novembre 
4954 modifié est porté à 111.000 F à compter du 1* janvier 
1956. Ce plafond est porté à 135.200 F à compter du 1®% avril 
4956 pour les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire 
prévue par la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 


Art. 4. — Le plafond de ressources figurant au premier para- 
graphe de l’article 13 du décret n° 54-1128 du 15 novembre 1954 
modifié est porté à 201.000 F à compter du 1% avril 1956. 


Art. 5. — L'article 7 du décret n° 54-1128 du 15 novembre 
1954 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 7. — Le montant mensuel de l'allocation compensa- 


trice des augmentations de loyers des locaux régis par la loi 
du 1* septembre 1948 modifiée est fixé conformément au 
barème ci-après, dans la limite des augmentations effective- 
ment supportées par les bénéficiaires ». 


Art. 6. — L'article 8 du décret n° 54-1128 du 15 novembre 
1954 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 8. — Le montant mensuel de l'allocation compenea- 
trice des augmentations de loyers des locaux visés par l'arrêté 
interministériel du 12 juillet 1949 est fixé conformément au 
barème ci-après, dans la limite des augmentations effective- 
ment supportées par les bénéficiaires ». 


Art. 7. — Le ministre des affaires sociales, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d’Etat à la reconstruction et au logement sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Le minisire des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Prix de journée d’hospitalisation 
à la clinique ophtalmologique nationa!e des Quinze-Vingts. 


Par arrêté interministériel en date du 10 septembre 1956, le prix 
de journée d'hospitalisation à la clinique ophlalmologique nalionale 
des Quinze-Vingts, à Paris, est fixé, à compter du + juillet 1956, 

2.800 F pour les malades payants, les assurés sociaux et les 
bénéficiaires de l'assistance médica'e gratuite, 











Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Va l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
téziel Le le règlement de cerlaines prestations sanilaires, compté 
ct modifié par les arrêtés des 27 octobre 1954 el 20 juillet 1556; È 

Vu l'arrêté du 39 décembre 1919 fixant la composition et les condi- 
‘ions de fon:tionnement de la commission prévue à l'articie 9 de 
s'arrêté susvisé ; | Ho 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres de tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
æxtes subséquents; i k 

Vu l'avis en date du 12 juil'et 1956 de la commission susvisée, 

Arrèle: 

Art. er, — Sont abrogées les âisposilions fizurant sous la rubrique 
« Remarques générales, 2° » à l’annexe 1 de l’arrèté du 1 août 1950 
reialif au tarif interministériel des presltalions sanilaires (titre IV: 
Optique). 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de ! 
République française. * 

Fait à Paris, le 13 seplembre 1956, 

Pour le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
VAILLE, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 56-937 du 14 seplembre 1956 portant modification 
et complétant les tableaux d'emplois réservés annexés au 
chapitre IV du titre MI du livre NI du code des pensions miii- 
taires d'invalidité (décrets). 





Le président äu conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combatllants et victimes 
de guerre, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
du ministre des affaires économiques et financières, du ministre 
de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité (règlement 
d'administration pubiique) annexé au décret n° 353-771 du 
143 août 1953, notamment l'article R. 455; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité (déeretsY 
annexé au décret n° 53-772 du 13 août 1953, notamment les 
articles D. 311 à D. 314; 

Vu le décret n° 54-1063 du 23 octobre 1954 fixant la nomen- 
clature des emplois réservés, 

Décrète : 

Art. 1%, — La nomenclature des emplois réservés, figurant 
au lvre HI (titre HE, chap. IV, annexe Ill) du code des pensions 
tnilitaires d'invalidité, est modifiée et complétée, à compter 
du 1* juillet 1956, dans les conditions fixées aux tableaux 
annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le 
ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ininistres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes d2 querre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le secrétaire d'Etat au Lulg'{, 
JEAN FILIPPL 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE MÉTAYER. 
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TABLEAU DES EMPLOIS GROUPES 


DÉFINITION. — Emplois communs à toutes les administrations qui, même sous une dénomination différente, 
nécessitent des aptitudes identiques au point de vue physique et professionnel, 


Administrations ocentralss (A). 














EMPLOIS MIX1ES 
Secrétaire administralif............. 1 8 1/8 1/8 Examen commun. 
Adjoint adminisiratif................ (Sans changement.) 
Sténodactylographe ...... ASTON 4 2/6 1/6 JExamen commun plus aptitude tecn- 
, nique. 
Employé âe bureau er a 3 | 4 | 2/6 1/6 Idem. 
l 





Opérateur mécanographe.., .….……... 


Perforeur vérifieur........ vesontp the. 

{S han ent. 
Employé de bureau..............…, Fe 5m changement 
Agent de service {2h soso sosoces 


| 


EMPLOIS MASCULINS 


{Sans changement.) 


EMPL01S FÉMININS 


Production du diplème d'Etat d'as- 


























Assislante socha'e.............ss.se 9 2 1/2 » 
F sistante sociale. 
Infirmière ...... PER TORRES se 
Préposée léléphoniste............ vs. 
{Sans changement.) 
Ouvrière spécialisée......... ess 
Manœuvre spécialisée.......ceosoes 
Services extérieurs (1) et établissements public: : 
EMPLOIS MIXTES | | | | 

simi Lomoneses .. 
Rédacteur et assimilé (1) j dune changements 
OR credo enratenne ss A | 
Sténodactylographe .......... von: T 9 4 2/6 1/6 |Examen commun plus aptitude tech- 

n'que. 
Employé de bureau dactylographe..| 3 4 2/6 1/6 liem. 
Opérateur mécanographe............ 
Perforeur vérifieur..... osbepans con di dus niet 
Employé de bureau..4........... os. 
Agent de service (2)........... vodv ét 
EMPLOIS MASCULINS 
(Sans changement.) 











—— 


(A) Avant de prononcer la nomination des candidats, les départements de Ja défense nationale et de l’intérieur pourront 
procéder à une enquète de moralité. 








té 





————— —— 
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EMPLOIS FÉMININS 
Assistante sociale... ....cssesosoocl 2 2 1/2 » Production du diplôme d'Etat d'as 
sisante sociale. 
Infirmière .sococoosoooccosec0vs 0 | 
Préposée non id 
À à 44 } (Sans changement.) 
Ouvrière spécialisée... s.ssosssu es « 
Manœuvre spécia:isée............... 


TABLEAU DES EMPLOIS NON CROUPES 
Ministère des affaires étrangères. 


(Sans changement.) 


Elinistère de l'agriculture. 


Sans changement.) 


linistère dcs anciens Combattants et victimes de la gierre. 


(Sans changement.) 


Ministère de la défense nationale et des forces armées (A). 
Secrétariats d'Etat (Air, Guerre, Marine) et services relevant directement du ministère de la défense nationale, 
{Sans changement.) 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES (AIR) 
(Sans changement.) 


SECRÉTARIAT D'ETAT AUX FORCES ARMÉES (GUERRE) 














EMPLOïS MASCULINS 
, 
Bibilothécaire .............000000 0 0 « (Fans changement.) 
Technicien d'études et de fabriva- 
tion : 
Dessinaleur de bureau d’études: 1 7 1/8 1/8 |Examen d'aplilude technique spé} Les infirmités Y.2 
(bâtiment). ciale. ct Br. 2? sont incom- 
patibles. 
Conducteur de travaux (bâti-| 1 2 1/8 1/8 Idem, L'inlirmité Y. 2 est 
ment’. ncompatible. 
Chimisie 600000050000 50 + 1 4 ‘1/3 1/8 Iduin. Idem. 
Calculateur ...... Loose covess. 1 7 1/3 1/8 Idem, 
Agent de malirisCs..........sses, 1 2 1/8 1/8 de ra. 
Agent technique des fabrications! 1 4 1/3 1/8 Idem, 
de l'habillement, 
Dessinateur cartographe.........|] 1 7 1/8 1/8 Examen d'aptitude technique spé-| L'infirmité Y. 2 esf 
ciale. incompatible, 
Adjoint bibliothécaire............,., (Sans changement.) 
DRE sms neosstéseceseiss 
Gardien de salle au musée de l’ar- 
DPF CORRE .s 
Garçon de bureau au musée de 








NE et ET EU 4 + 671 
? (Sans chanzemen!.) 
Casernier em France................. \ ë 
Casernier en Algérie................. 
Casernier en Tunisie................ 


Cadre de la radiotéiégrayhie mAh 





SECRÉTARIAT D'ETAT AUX FORCES ARMÉES (MARINE) 


(Sans changemen!.) 
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CONDITIONS D'ACCES 





OBSER'VATIONS 








EMPLOIS MASCULINS 


Surveil'ant des écoles nationales 
des arts et métiers et assimilés... 


£urveillant de classe, de cours, éco 
nationale supérieure des arts déco- 
ratifs (Paris), école nationale âes 
arts appliqués de Bourges, école 
nationale des beaux-arts de Dijon, 
écoles nationales d’arts décoratifs 
de Limoges et de Nice............ 
Survcillant militaire et surveillant 
cycliste des palais nationaux (as- 
sermentés) 


Gardien des musées nationaux...... 


Garçon de .bibliothèque à l’école 
nationale supérieure des arts et 
industries textiles de Roubaix..... 


Portier civil non assermenté........ 


gent des services intérieurs et des 
transports (mobilier national ). 
Garaien de galerie du muséum 


d'histoire naturelle. Gardien à 
d'écoe nationale supérieure de 
beaux-arts. Gardien à l'observa: 
toire de Paris........ és denses 


Surveillant (bibliothèque nationale). 
Gardien des monuments historiques. 
Gardien des facultés et observatoi- 


Gardien de bibliothèque (1)........ 
Gardien de bureau du muséum 
d'histoire naturelle................ 
Concierge (bibliothèque Mazarine el 
Muséum d’histoire naturelle)..... 


Ouvrier du service des eaux et fon- 
taines de Versailles, Marly, Meu- 





don et Saint-C'oud.............. sv 
Aide-jardinier ......sessssseusss sidi 


Gardien de la galer:e des plans et 
PRESS PINS PRES PTE 


Appariteur des facultés et observa- 
toires .....5000000 coovosse 


Agents de service des lycées et col- 
lèges : 


Agents spécialistes de 2° catégo- 
rie: 


EMPLOI MASCULIN 


Ouvrier Qualifié (2)..ssssssovessoses 




















{Sans changement.) 


1/4 | 474 











Ministère de l’éducation nationale. 


Avoir satisfait à des épreuves rela- 
tives à l'exercice de Ja profession. 





Même examen que 
celui imposé aux can- 
didats à l'emploi 
d’« ouvrier spécia- 
lisé » (emplois grou- 
pés). 





(1) Bibliothèques nationale, de l'Arsenal, du Conservatoire national de musique, de l'Opéra. — gens des univer- 


sités de Paris et des départements, y compris la bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. — 


bliothèques des 


grands établissements: Institut, Mazarine, Muséum, musée de l'Homme, école nationale des langues orientales vivantes, aca- 


démie de médecine. 


(2) Les professions utilisées couramment dans les étabiissements d'enseignement sont les suivantes: conducteur de 
véhicules, électricien, jardinier, lingère, menuisier, menuisier-ébénisle, ouvrier d’entrelien, peintre, plombier, zingueur, ser- 


rurier. 





20 Septembre 1956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8907 











RE  — a — 
u3 cs | PROPORTIONS 
s Eu réservées. 
EMPLOIS 5 e Loi 7" CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
> [30 janv.{#8 juil. 
S 1923. | 4024 (B) 





Agents spécialistes de 3% catégo- 


rie : 
EMPLOIS MASCULINS 

Ouvrier non QUalfé.. .....sssssesse 4 3 1/4 1/4 |Exéculion de travaux courants inhé-! Môme examen que 

reuts à l'exercice de la profession. celui imposé aux cun- 
didats à l'emploi de 
« manœuvre Sspécia- 
Üisé » (emplois grou- 
pés). 

Conclorge ........ocoopacsssencess tes 4 3 1/2 1/4 |Examen commun, Etre marié. Infirmi- 
tés incompatibles : 
9-Lar. 

EMPLOI FÉMININ 
Lingère-ravaudeuse ,,...,,,........,.] 4 3 1/3 ù Exécution de travaux courants inhé-_| Même examen que 


rents à l'exercice de la profession.|celui imposé aux can- 
didats à l'emploi de 
« manœuvre spécii- 
lisé » (emplois grou- 


pés). 
Agents non spéciaiisles: 
EMPLOIS MASCULINS 

a) Garçon de laboratoire..........,..| 3 Hi 1/4 1/3 |Examen commun. Infirmités incompfas 
tibles: M, —Y,— 0. 
b) Agent susceptible d'exercer indif-| 4 3 1/4 1/8 Idem. Ne pourront étre 
féremment les fonctions d'’aide- nommés aux fonc- 
concierge, aide-magasinier, aide- tions d'aide - Inaga si- 
chauffeur, agent d'entretien, aide nier ou de veilleur 
de cuisine, agent de réfecloire, de nuit, les candidats 
agent de dortoir el veilleur de vrésentant l'infirmilé 
nuit. Br. 1 pour, le fer em- 


ploi et les infirmités 
V, 2 et V. 3 pour le 
second. 




















Direction des beaux-arts. 


{Sans changement.) 


Ministère des finances et des affaires économiques 
Service des affaires générales, 


(Sans changement) 


Direction générale des impôts. 


(Sans changement.) 


Services exlérieurs du Trésor. 


(Sans changement.) 


Direction générale des douanes et droits indirects, 


{Sans changement.) 


Service du cadastre. e 


{Sans changement.) 


Service des alcools. 


(Sans changement.) 


Service des laboratoires, 


{Sans changement.) 
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EU | 


OBSERVATIOXS 








PRE à P . - 
Adinin.:stralion des monnaies et médailles. 


(Sans changement.) 


Atelier général du timbre. 


(Sans changement.) 


Imprüunerie nationale. 


(Sans changement.) 


Service d'exploitation industriclle des tabacs et des allumettes ({S. E. I. T. À.) 



































EMPLOIS MASCULINS 
CET ON Dee... oi 1 1 1/10 |-1/10 |Examen commun plus épreuves] Infirmité incompa- 
techniques, lible Y. 2. 
CRT CUIR. 600000000008 1 3 1/10 | 1/10 Idem. Infirmité incompa- 
’ iüible Y. 2. — Dans 
les manufactures, les 
magasins de transit 
ou les centres de fer- 
mentation. 

Chef d'atelier comptable........... 1 3 1/10 | 1/40 Idem. Infirmité incompa- 
tible Y. 2. — Dans 
les manufattures ou 
les magasins de tran- 
sit. 

Agent technique de culture ou de| 2 1 1/3 1/4 Idem. Infirmité jincompae 

centre de fermentation. tible Y. 2, 

Agent de manufacture ou de maga-| 2 2 1/1 1/4 Idem. Idem. 

sin de transit. 
Ouvrier des manufactures (cadre de; 

fabrication) ....4...scosoogve se 

{Sans changement.) 

Ouvrier des manufactures (cadre 

technique) (D) ..........ssosoes oo 

. & 
pi; Æ À. FOSTER 4 n 1/3 1/2 |Aptitude physique spéciale. — Exa-| Infirmilés incompa- 
men commun. libles: M, —P,. 
EMPLOIS FÉMIXINS 

Chef d'atelier comptab'e............ 1 3 1/10 » Examen commun plus épreuves] L'infirmité Y, 2 est 

techniques. incompatible. 

Agent technique de rulture ou de| 2 1 1/1 » Idera. Idem. 

centre de fermentation. 

Agent de manufacture ou de maga-| 2 3 1/1 » Idem. Idem, 

sin de transit, 

Ouvrières des manufactures....... {Sans changement.) 

Affaires économiques. — Institut nal:onal de la statistique et des éiudes économiques. 
EMrI0I MIXTE 
Adjoint technique ........ posocse sets 2 2 1/1 1/4 [Examen d'aptitude technique spé- 


ciale. 


Serikes des cnquêtes économiques. 
EMPLOI MIXTE 


} 
Adjsint de conlrôle.............:.… à (Sans changement.) . 





(D) Comprend les emplois suivants : 
4er, groupe, — Aiusteur, ajusteur-tourneur, chaudronnier, électricien, menuisier, 
2% groupe. — Maçon-peintre. . 
2e groupe. — Chauffear-machiniste, bourrelier-graisseur. 
4° groune, — Aide Ce mslier pour :e travail des mélaux, 


Ep MARS 2270 
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EMPLOIS 





PROPORTIONS 
réservées. 


'TEbl-e. O8. CONDITIONS D'ACCES 


30 janv.| #18 juill. 
1923. |1924 (B) 


CATÉGORIE 
GROUPE 








OBSERVATIONS 





EMPLOI MIXTE | 


Secrétaire adm'nistratif de prétec- 
QURO os oovoooodossosscs.o.se ..e 


EMPLOIS MASÇULISS 
Contrôleur des transmissions......…. 


Agent des transmissions (1e # 
2e groupes).......................s 


Agent des transmissions (3° groupe) 
(opérateur de standard)..........…. 


EMPLOI FÉNINN 


Ministère de l'induétrie ct du commerce. 


(Sans changement.) 


Ministère de l’intérieur (E). 


Sans chanzeinent.) 
© 





Agent des transmissions du ses 2e 
(standardiste) ....... once ss e 


EMPLOIS MIXTES 


(Sans changement.) 


EMPLOIS MASÇULIXS 
Officier de police adjoint............. 
Inspecteur de police........... es. 





Inspecteur de police radiotélégra- 
phiste .............. co vrcvreterete “e 


Inspecteur d'identité judiciaire: 
a) Documentation et diffusion... 





b) Identité judiciaire........ ose 
Gardien de la paix.......... soso 
Conducteur d'automobiles... ss ére) 

EMPLOI MIXTE 


Greftier comptable et économe (ex- 
commis). 


EMPLOIS MASÇULINS 





{Sans changement.) 








Sûreté nationale. 


(Sans changement.) 


| 4/3 | 1/4 


{Sans changement.) 


Aptitude physique spéciale, Examen 
commun plus épreuves techni- 
ques. 


12 
———————, 
— 





À 1 1/4 1/1 Aptitude physique spéciale. Posses- 
sion des permis de conduire tou- 
risme, poids lourds et transports 
en commun. Avoir satisfait aux 
épreuves prévues pour l'emploi de 
« conducteur mécanicien de véhi- 





cules » (ouvrier spécialisé, emplois 
groupés), 














Ministère de la justice. 


1 i 1/4 4/4 |Examen commun, Etre titulaire du 
baccalauréat ou du brevet supé- 
rieur. 














Ministère du logement et de la reconstruction. 


{Sans changement.) 








DL DA LR 160 ut AMP» Se m8) SA à 
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ua L PROPORTIOSS , 
& réservées. - 
EMPLOIS 3 4 Re 7 CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
: & [30 janv.{48 juill. 
ou 4103. | 1924 (B) 




















Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
EMPLOIS MASCULINS 


Contrôleur (service postal).......... 1 1 1/10 | 1/10 |Examen commun plus épreuve tech- 
nique. 


Dessinateur-projeteur ......... FPRES. 


Mécanicien dépanneur des services 
PS CPS NN 


Agent des installations............,.. 


Agent d’expoitalion du service pos- 
Ml rosés iabersonbrerrivenss 


Agent technique  (ex-agent des! (Sans changement.) 
lignes) .......c.smescscessecosecee 


Facteur des postes...... vérins 
Chargeur .......osmss0sse 0e APPPETELE 
Manutentionnaire des postes........ 
Aide-magasinier s.s.sessosssoosesee 


ui: À f $°:DPe NON 


EMPLOIS FÉMININS 


Contrôleur (service postal, services] 1 1 1/5 » Examen commun plus épreuve 4ech- 
des chèques poslaux, des articles nique, 
d'argent êt de la caisse nationale 
d'épargne). 





tal et des services des chèques 
postaux, des articles d'argent et 
de la caisse nationale d'épargne... {Sans changement.) 


Agent d'exploitation du service ue] 


VONMIONnIOE cr roletoo se dave ste vies 





Gérante de cabines téléphoniques... 
Présidence du conseil. 
Direction générale de la radiod[usion-télévision française, 
(Sans changement.) 


Ministère de la santé publique et de la population. 
(Sans changement.) 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
{Sans changement.) 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
EmpLot MIXTE 
(Sans changement.) 
EMPLOIS MASCULINS 
À 


Artiste cartographe........,...ses.. 
Conducteur de chantiers: ...........1 


Adjoint technique des ponts et 
chaussées. 





Agent des REA SR | {Sans changement} 


Pontier du Rhin..........ss.ssssuse 
Eclusier et pontier titulaire de la 


navigation intérieure et des ports 
de COMIMEFrCE. .s.sossossenensonsse 




















POUR 
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M ) 
e] pe PROPORTIOXS 
ea Eu réservées. 
EMPLOIS & 8 re a CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
D GS [30 janv.|18 juil. 
S 1923. |1921 (b) 
Eclusier barragiste........s.sscooo..| 4 1 1/6 1/6 |Examen commun pus épreuves 
techniques. 
L2 
Electro-mécanicien de phare...... 
EN } a 
Gardien de phare dans la métro- (Sans changement.) 
pole. 


Marine marchande. 


(Sans changement.) 


Avialion civile et commerciale (F). 








EMPLOIS MASCULINS | | | | 
Secrétaire administratif........se... 
Contrôleur de la navigation aérienne. (Sons changement.) 
Agent de la navigation aérienne... d 


Service de la météorologie. 


(Sans changement.) 


Préfecture de la Seine. 


(Sans changement.) 


Préfecture de police. 


(Sans changement.) 


Etablissements d'hospitalisaiion, de soins ou de cure. 


EMPLOIS MPXTES 

TE nn sed co vi PPS 8 2/6 1/6 |Examen commun. 

Sténo-dactylographe s.......s.se.s..| 3 4 2/6 1/6 |Examen commun pus aplilude 
technique spéciale. 

Dactylographe .........000 e sosie 3 4 2/6 1/6 Idem. 

Employé de bureau............,....1 3 8 2/6 1/6 |Examen commun, 

EMPLOIS MASCULINS 
PT onda eos ésnscesé 3 1 1/10 1/10 | Production du diplôme d’Elat ou de 
: l’autorisation d'exercer. 

Masseur kinésithérapeute...........| 3 1 1/6 1/6 |Production du diplôme d'Etat ou de 
l'autorisation d'exercer. 

Conducteur d’automobiles.........., 4 1 1/1 1/2 [Examen commun. Production du 
permis de conduire tourisme ou 
poids lourd. 

Servant ...soocsososcomeocccoososooe|" & 1 1/1 1/1 |Examen commun. 

Ouvrier spécialisé (1)....... bosoo%e 4 3 1/3 1/3 Avoir satisfait à des épreuves rela- 
tives à l'exercice de l’empioi. 

Alde-ouvrier (1).....ssoocssosooococsl 5 3 1/3 1/2 |Exéculion de travaux courants inhé- 
renis à l'exercice de la profession. 

Manœuvre (D socosencooscseococe we. 5 3 1/4 1/2 Exécution de {travaux courants per 
mettant de vérifier la résistance 
physique du candidat. 























oo — 


(1) Les L'an ouvrières et la nature des essais professionnels sont définies par l'arrêté interministérie 
48 août 1954 (cf. emplois de même nature au tableau des emplois groupés), Principaux sms : cuisinier, jardinier 2. 
rier, menuisier, peintre, électricien, plombier, maçon, mécanicien-garagiste, couturière-lingère, lingère ravaudeuse blan- 
chisseuse-buandière, Les emplois d’aide-ouvrier et aide-ouvrière correspondent à ceux de manœure sp'cialisé et manœuvre 
spécialisée figurant au tableau des empiois groupés. \ 











RASE en cab t hoc à 0 A 





LES 
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à CO 
PROPORTIONS 
réservées, 





Loi Loi CONDITIONS D'ACCES QUPFATATIONS 
39 janv.| {à juill. 
1923. |41924 (B) 


EMPLOIS 


CATEGORIE 
GROUPE 





EMPLOIS FÉMENINS 


Téléphoniste ce dossocssesese NS QE 1 1/3 » Examen commun plus aptitude 
technique spécia:e. 




















Infirmière ,....oscoosocoseceee cesse 8 1 1/5 » Produetion du diplôme d'Etat 
d'infirmière ou autorisation 
d'exercer. 

Servante ..... Soda irrndsertiedosent 4 1 1/2 » Examen commun, 

Ouvrière spécialisée (1).......u.... 4 3 1/2 » Avoir salis'ait à des épreuves rela- 
tives à l'exercice de l’emploi. 

Alde-ouvrière (Ae......00 00000009 0 o « d 3 1/2 È Exécution de travaux courants inhé- 


rents à l'exercice de la profession 


Banque de France. 
(Sans changerment.) 


Crédit foncier de France. 
(Sans changement.) 


E!ectricité et gaz de France, 
(Sans changement.) 


Société nationale des chemins de fer français. 
(Sans changement.) 


Etablissements tributaires de l’articie L. 405. 
(Article 7 de la loi du :% janvier 1922.) 


Ports autonomes. 
(Sans changement.) 


Compagnie générale des eaux. 
(Sans changement.) 


Compagnie lyonnaise des eaux. 
Compagnie des eaux et de l'Ozonc. 
L°s emplois de ces compagnies relèvent de la rubrique des « emplois groupés ». 
Compagnie parisienne de l'air comprimé. 


(Sans changement.) 


Régie autonome des transports parisiens. 
(Sans changement.) 


Compagnie générale transatlantique, 
EMPLOIS MASCULINS 


Commis aux écrilures.............. 
{Sans changement.) 
Commis expéditionnaire .......... € 

Facteur armement .............. el : à | { no | 1/10 [examen comraun. 
Garçon de bureau. ..sssssssssossoss. 

POIRQUE os ocrdnootutsosth es (Sans changement.) 





Manutentionnaire ...,......... “és ne 


Compagnie des messageries marilimes. 
(Sans changement.) 


Compagnie parisienne de chauffage urbain. 
(Sans changement.) 





{1) Les prolessions ouvrières et la nature des essais professionnels sont définies par l'arrêté interministériel du 
18 août 1954 (ef. emplois de même nature aw tableau des emplois groupés). Principaux empiois: cusinier, jardinier, serru- 
i peintre, électricien, plombier, maçon, mécauicien-garagisie, couluriére-lingère, lingère ravaudeuse, blan- 


rier, Menuisier 
chisseuse-buandière. Les emplois d'aide-ouvrier et aide-ouvrière correspondent à ceux de manœuvre spécialisé et manœuvre 
sytcialsée figurant au tableau des emplois groupés. 


LA PORTE PP DE TRES ui OC 
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> GS [30 janv.|18 juil 
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OBSERVATIONS 





EMPLOIS MPXTES 


(Sans changement.) 


EMPLOIS MASCULINS 


Caïd des services civils... 


Secrétaire interprète de l’adminis- 
tration centrale........ 000 6 


Ouvrier de {re catégorie... ...ss.ss. 
Conducteur d’automobiles.......... 
Agent de service...s..pcosooostesee 
Homme d'équipe.............s..... 


Débitant de boissons non alcooli- 


TN 


Emplois communs aux services 














COUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIS 


Administration centrale. 


_ 
12 
Lo 
De 
F4 
D 
12 


Examen d'aptitude technique spé- 
ciale; obtenir l'agrément du gou- 
verneur, 

















(Sans changement.) 


Services ex‘érieurs. 





(2) Avoir accompli 
huit ans de service. 


extérieurs de l'administration algérienne el aux établissements publics de l'Algérie. 


{Sans changement.) 


Services financiers. 
Contributions directes. 


{Sans changement.) 


Contributions diverses. 


{Sans changement.) 


Enregistrement, domaines. 


{Sans changement.) 


Trésorerie d'Algérie. 
(Sans changement.) 
Service des douanes. 
(Sans changement.) 


Laboratoire des finances. 


(Sans changement.) 


C2rvice du contrôle sanitaire aux frontièrcs d'A!lgéri2, 


(Sans changement.) 


Service juwliciaire. 
{Sans changement.) 
Service pénitentiaire. 


(Sans changement.) 
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Service algérien des postes, télégraphes et téléphones. 


{Sans changement.) 


Service des forêts. 


(Sans changement.) 


Service de !a céfense et de la restauration des sols, 


(Sans changement.) 


Service des instruments de mesure, 


{Sans changement.) 


Travaux publics, 




















EMPLOIS MYXTES 

Commis des. ponts et chaussées et} 2 7 1/8 1/8 |Examen commun plus épreuves 
des mines. techniques. 

Agent de bureau dessinateur de! 2 7 1/20 | 1/20 |Examen d'aptitude technique spé-| Les  fnfirmités 
l'administration des travaux ciale, B. R. 2 et Y. 2 sont 
publics en Algérie. incompatibles avec 

l'emploi. 
EMPLOIS MASCULINS 
Electro-mécanicien de phare...) 
Gardien de phare.........ssssssosee +) (Sans changement.) 
Inscription maritime, 
Garde marilime......... ss... | (Sans changement.) | 


Travail et sécurité sociale, 


{Sans changement.) 


Education nationale, 


{Sans changement.) 


Bibliothèque nationale d'Alger. 
{Sans changement.) 


Servico des beaux-arts, 
19 Ecole nationale des beaux-arts d'Alger. 


(Sans changement.) 


20 Musée national des beaux-arts d'Alger. 


{Sans changement.) 
Sécurité générale. 


4. — Police algérienne. 


(Sans changement.) 


B. — Police d'Etat. 


Secrétaire de police d'Etat....sse.e {Sans changement.) 








Section algérienne ce l'office national interprofessionnel des céréales. 
{Sans changement.) 














—— 
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EE | 
p3 PROPORTIONS 
— ss] : 
s & réservées. 
EMPLOIS g e Loi tai CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
: E [36 janv. | 18 juin. 
: 1923. | 1924 @) 


Caisse algérienne de crédit agricole mutuel. 


technique de eomptabilité com 
mercia:e et bancaire. 


; EMPLOI MPXTE ” 
Commis ........ stenrescttlilnsssts 2 8 2/6 1/6 Examen commun plus épreuve 
Banque de l'Algérie. 
(Sans changement.) 
Caisses de crédit municipal d'Algérie. 
(Sans changement.) 
Electricité et gaz d'Algérie, 


{Sans changement.) 


Services hospitaliers. 


4. — Services administratifs (1). 
2. — Services économiques. 
EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur d’automobiles.......... 4 1 1/4 1/4 Examen commun. Possession des 
permis de conduire tourisme, 
poids Jourds et transports en 


comm ur). 


Concierge ....... ossocsotétscsdil 4 5 1/1 1/4 [Examen commun. 





Etre lilulaire du certificat d'aptitude 

















Ouvrier professionnel de 1re caté 4 3 1/5 1/5 professionnelle délivré par les ser 
gorie (2). \ vices de l'enseignement technique 
/ 14 . M . £ 
et afférent à l'emploi postulé ou 
Ouvrier prolessionnel de 2 caté-| 4 .3 1/5 1/5 avoir salisfait à des épreuves rela- 
gorie (3). \ tives à l'exereice de l'emploi. 
MAnŒUVrO .....soooccotcosooseoecerek: © 3 1/1 1/1 |Examen commun, 
Homme de peine... 7 Re séssesev et 0 1 1/4 1/4 |Examen commun, 
3. — Services médicaux 
et laboratoires. , 
EMPLOIS MIXTES 
INÉMRMIOT Ssocéteseccnestonsoaseurcet : 8 1 1/5 1/5 !Etire titulaire du diplôme d'Etat d'in 
firmier ou de l’un des diplômes 
« cités par les art, {cr et 2 de l'arrêté 
du ministre de la santé publique 
en date du 3 février 1959 
Aide-soignant ......se..ssoeossousee 4 1 1/5 1/5 JEtre üiuiuire de lun des dipomes 
cités par les art. 6 et 7 de l'arrêté 
du ministre de la santé publique 
en date du 3 février 1949. 
Préparateur en phamacie...........| 2 2 1/5 1/5 |Etre lilulaire du brevet professionnel 
de préparateur en pharmacie. 
Aide-préparateur en pharmacie...... 3 2 1/5 1/5 |Etre titulaire du certificat pr<fession 
nel d’aide-préparateur en pharma 
cie, 
TS ER PROPOS NES 1 1/4 1/4 |Examen commun, 
Garçon de laboratoire...............| 4 1 4/1 1/4 |Examen commun, 








(1) Les emplois de commis, d'employé de bureau dactylographe, de téléphoniste et d'agent de service sont réservés 
dans les conditions fixées à la rubrique « Services extérieurs » (empiois communs aux services extérieurs de l'administra- 
tion algérienne et aux établissements publics de l'Algérie). , é . 

(2). Bûcheron, élagueur, charpentier, couvreur, forgeron, jardinier, peintre, plombier, maçon, serrurier, zingueur, me- 
nuisier, bourrelier, cordonnier, coiffeur, matelassier, se : LPS 

(3) Mécanicien, électricien, tourneur, ajusteur, fraiseur, ébéniste, chaudronnier, cuisinier, boulanger 








EEE 










PROPORTIONS 
réservées, . 
CONDITIONS D'ACCES 





EMPLOIS OBSERVATIONS 


Loi Loi 
30 janv.| {8 juill. 
1923. | 1924 (B) 


GROUPE 





CATÉGORIE 

















Transports. 


IL — VOIS FERRÉES D'INTÉRÊT LOCAL 


1° Régie départementale des transports algérois (R. D. T. A.). 


(Anciennement Société des chemins de fer sur routes d'Algérie) (C. F, R. A.) 


EMPLOIS MASCULINS | | | | 
Commis ....... soso cccvescesée és 
ROCEVOUT hoc cococscsses osent: 
CO sons idsonséottèces (Sans changement.) 
Ouvrier spécialisé... ose soossaoes 
0 0 1 TPE Re géré 
EMPLOIS FÉMINIXS | | | F 
(Sans changement.) | 





20 Société des tramways algériens (T. A.), 


(Sans changement.) 
2o Société des tramways électriques d'Oran (T. E. 0.). 


(Sans changement.) 


II. — CHEMINS DE FER ALGÉRIEXS 


{Sans changement.) 


















———_ 
wa | PROPORTIONS 
C1 & séssrvies. CONDITIONS D'ACCES 
EMPLOIS 3 S ia 14 OBSERVATIONS 
er ü 20 janv ,| 48 juill. 4) @) ® 
S 1923. | 4924. 








EMPLOIS RELEVANT DES TERRITOIRES PLACES SOUS L'AUTOR!TE DU MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Afrique équaioriale française. 


(Sans changement.) ° 


Al:ituo occidentale française. 


Bo ND 6e © 6 e ce 0e CECI D CC | 


C. — SERVICE DES DOUANES 
Cadre suyé'ieur des douanes. 


(Sans changement.) 


Cadre local des douanes, 


PISE NET. ent es | 3 | 1 | 1/5 | 1/10 lésion commun. 


L'ENRREMNELRNNN D Mn EE 7" je di dE. Mi noi Be Si Mo. At ie sin an dl à ee 0 -2.06...06.4 CC | 


J. — SERVICE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Cadre supérieur des postes et télécommunications. 


(Sans changement.) 











— 
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a en 
g3 À PROPORTIOXS 
E = réservées, CONDITIONS D'ACCES 
EMPLOIS 8 e l'ai 1 17 OBSERVATIONS 
a & [30 janv [18 juin. @ @ & 
9 1923. 1924. 
Cadres locaux des transmissions. 
Commis des services postaux (5)..1 3 2 1/5 1/10 |Examen commun, 
Monteur et mécanicien du service 3 1 1/5 1/19 | Examen commun plus épreuve 
des transmissions (5). te“hnique. 


paresse eee ere tes ee teste eee... 


L. — SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
Cadre supérieur des travaux publics. 


(Sans changement.) 


Cadres locaux des travaux publics. 


Chef d'équipe (5) (ex-chef de] 3 | 3 ei 


1/10 | Aptitude technique spécia'e. 
chantier). | 





.. . J4: SENS (Sans changement.) 


Aide - dessinateur - calqueur (ex-| 3 3 1/5 1/10 Aptitude technique spéciale. 
dessinateur ou calqueur). | | | 


Besse tn es trente. À 


O. — DIRECTION DE L'AÉRONAUTIQUE CIVILE 
Cadre supérieur de la navigalion aérienne. 
dosislant. .…......sonécsscososcoosscool - 3 1 1/10 | 1/20 [Examen commun plus épreuves 
: | techniques. 


Cadre local spécial de la navigation aérienne. 


Commis D 3 | 1 Lis 1/10 |Examen commun plus Et 


technique, 





P. — ConPsS LOCAL DES PRÉPOSÉS DES EAUX ET FORÊTS 
PrÉPOSE s.sossssososssooossemenss eee | n: | 1 | 1/5 | 1/10 ls commun, | 


Q. — SERVICE GÉOGRAPHIQUE 


(Sans changement.) 




















TT 
ui ù PROPORTIOXS 
“ Eu réservées. CONDITIONS D'ACCES 
EMPLOIS ë ae me © ver Yi SPTE OBSERVATIONS 
6 30 janv.| 18 juin. @) 
Se 1923. | 1924 (B) 
Madagascar. 
(Sans changement.) 
Côte française des Somalis. 
Sans changement.) 
Territoires des iles Saint-Pierre ct Mique!on. 
EMPLOI MIXTE 
Adjoint administratif................| 2 8 1/10 | 1/15 | Examen commun. 
EMPLOIS MASCULINS 
Matelot adjoint des douanes.......| 3 1 1/1 1/1 Idem. 
Ouvrier d'art des travaux publics..| 3 1 1/4 1/1 Idem. 
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EMPLOIS RESERVES 





ANNULATION DE NOMINATION 


Ministre rés:dant en Algérie. 





Par arrêté du 27 août 1956, sont rapportées celles des dispositions 
de l'arrêélé-du 19 décembre 1953 qui concernent la nomination en 
quaiilé d'agent de service de 2? catégorie, stagiaire, des contribu- 
tions diverses, de M. Kliourza {Chaloum). 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Décès d’un conseiller. 





M. Jean Wagner, conseiller de l’Union française (Assemblée natio- 
nale), est décédé le 19 septembre 1956. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur dos servites 
de l’'Asséembiée de l’Union française, 


tæ recru- 
’Assemblée de 


Un concours sera ouvert ke 17 décembre 1956 
tement de trois administrateurs des services de 
J'Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront justifier de ia nationalité française suwwvant les 
conditions prévues par l'ordonnance du 19 octobre 19:53 (art. 5) 
ou qu'ils sont citoyens de l’Union française, et qu'ils sont âgés 


* de vingt ans au ;noins au jour du concours et de moins de 


trente ans au 1er janvier 1953. Cetle limite d'âge sera recule, s’il 
y a lieu, d’une durée égale à cecile du service militaire obligatoire 
ou de guerre effectivement accompli, ou du temps passé en capti- 
vité, internement politique ou déportation, ou au temps de service 
homologué dans la Résistance. Cette limite d'âge sera reculée 
éga:ement d’un an par enfant à charge suivant le décret du 
21 juiilet 1939 sur le code de la famile. Les citoyens français 
musulmans d'Algérie bénéficieront en outre d’un recul de cinq ans 
de !a limite a’âge supérieure ainsi caiculée. 

sa candidats EE masculin pen purs Lg ou 
ven ME gulière au regard is sur recrutemen 
de l'armée. 

En ce qui concerne les personnes n'apparlenant pas aux ser- 
vices de l'Assemblée, ont seu:s admis à £<oncourir les candidats 
titu'aires d’un diplôme de liten:e où d’un des diplômes ou cerli- 
ficats énumérés par l'arrêté du 3 février 1950 pris en application 
du décret n° 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal officiel du 9 février 
4950, page 15355). 

Le registre des tnseriptions est onvert am secrétariat ral 
de l'Assemblée de l'Union française, hôtel de l’Assemblée de 
l'Union française, 21, rue La Boélie, à Paris (8°). Les inscriptions 
seront reçues jusqu'au 15 novembre 19%56, à dix-huit heures; à celte 
date, le registre des inscriplions sera définitivement clos. 

Toute demande d'inscription devra être accompagnée des pièces 
suivantes: 

âo Un extrait d’acte de naissance; 

2o Un extrait récent pour néant du casier judiciaire; 

3° Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée conforme, établissant 
qu'il a salis{ait définitivement aux prescriptions de la,loi de recru- 
tement qui lui est applicable, en ce qui concerne le service actil 
en temps de paix; 

4 La copie certitiée conforme des titres universitaires exigés; 

5e S'i y a lieu, une pièce émanant de l'autorité militaire, ou 
sa copies conforme attestant les services militaires de guerre; 

6° Des attestations officielles (s’il y a lieu) du temps passé 
en capiivité, internement politique où déportation, cinsi que du 
temps de servi:e homologué dans la Résistance; 

%e Une note manuscrite indiquant la situation de famille du 
candidat. 

(Les attestations mentionnées aux 3, %° et 6° vent faire 





Tobjet d’un document unique, le] qu'élat signajélique et des | 
services militaires.) 





Les épreuves du concours auront dieu dans les centres suivants: 

Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis- 

| ie tri ggpa Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, 
méa. 


D'aatres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 


des. qmesleurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre- 
mer de l’Union française. 


Les frais de déplacement et de stjour imposés aux” candidats 
ae leur participation au concours sont entièrement à leur 
charge. 


Les éprèeures commenceront le 17 décembre 1956 et auront 
leu aux dates et neures qui seront fixées ultérieuremem et noti- 
fiées en temps cpportun aux candidats. 


EYes comporteront: 


1° Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée: 
quatre heures); 

2 Une composition sur lé droit des pays d'outremer (Etats 
associés d'outre-mer, Algérie et déparlements d'outre-mer, terri- 
toires d'outre-mer, terrilñires associés d'outre-mer) (durée: quatre 
heures) ; 

3° Une composition portant sur le droit public français (droit 
constlitutionne;, droit administratif) (durée: qualre heures): 

4 Une composition portant sur la géographie de l’Union fran- 
Çaise (durée: trois heures). 

Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l'Assemblée, président, de deux profes- 
seurs agrégés ou chargés de cours de la faculté de droit, d'un 
professeur agrégé de lettres et d'un professeur agrégé de géogra- 
phie, désignés pur le recteur de l'académie de Paris. 

Un seul sujet est choisi pour chaque épreuve par le jury. Il est 
placé sous double enveoppe cactreiée, signée des membres du 
jury chargé du choix des épreuves et remis au président de la 
commission de surveillance, édiatement avant l'ouverture des 
épreuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves, - | 


Les épreuves de chaque matière seront cotées de 0 à 20 points 
et allectées des coelticients suivants: 


Composition française............. sois 0 
Droit des pays d'outre-mer............ Séobreer ce. 2 
Deoit publie [rançais..............0.000 00 0.0. e 2 


Géographie de l’Union fiançaise......, ss. 1,5 

Pour être admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102 points pour l’ensemble des épreuves, soit une moyenne 
de 12/20. 

Une note inférieure à 5/20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Si plusieurs candidats. étaient placés ez æqguo, le jury du 
concours établirait un ordre de préférence. 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points oblenus au 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l'Assemb'ée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 

Les trois candidats admis seront appelés à l'emploi d’adminis- 
trateur stagiaire des services de l’Assemblée de l’Linion française 
au fur et à mesure des vacances qui se prodairont dans le cadre 
et sous réserve du résultat favorable de la visite médicale d’ap- 
titude. ‘ 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des trois candidats précités. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront ou au général de 
l'Assemblée de- l’Union française (service du personnel), hôtel de 
l’Assemblée de !’Union française, 21, rue La Boélie, Paris (8°). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociaies. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance d'un poste de médecin directeur au sanatoriun 
de la Chapeile-des-Pois (Gharenie-Maritimc). 





Est envisagée la vacance d’un poste de médecin directeur at 
sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime). 


Les chndidatures devront être adressées dans un délai de troi 
sermaines à compter de la publication du présent avis ininistèrt 
des affaires sociales, secrétartat d'Etat à la santé publ et à li 

ulation, diréction de l'administration générale, du personnel et dt 
Ladget, 1 rue de Tilsitt, Paris (E7». 
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Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Montargis (Loiret). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpilal-h2spiz de 
Montargis (Loiret), établissement de 4 catégorie. 


peuvent faire acte de candidature, les personnes insc'ites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et huspices 
me établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
913. 


Les c&ndidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans ‘e délai d’un mois à compter de la pes du présent avis, 
à ‘inspecteur divisionnaire, directeur départemental de ia popula- 
ton ct de l’aide sociale du Loiret, 23, rue Pothier, à Orléans. 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l’hôpitat-hospice de Valence (Drôme). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur aura 
licu Je 19 novembre 1956 à l'hôpital-hospice de Valence ;Drimne), 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant au moins 
trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’administra- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement public d’hos- 
pitalisatiop, de soins ou de cure. 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus &u 1er janvier 1956 Toutefois, cette limite d'âge est 
Jecalée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils et 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’appli- 
cation des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juiliet 19959 
(enfants à charge). 


Les inseriptions seront reçues jusqu’au 19 octobre 1956 à la direc- 
tion de l’hôpilal-hospice de Valence, qui adressera à toute personne 
qui en fera la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par ;cs candidats. 





Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
au sanatorium interdépartemental de Saint-Gobain (Aisne). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium interdépar- 
lemental de Saint-Gobain (Aisne). 


Peuvent être candidats: 
4° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 


20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux publi; à Ja condition d’avoir figuré sur une liste 
d’aptitud> aux fonctions de médecin des services antlituber:uleux 
prévue par le décret du 12 juin 19:8; 


3o Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 
4955, ainsi que les candidats. inscrits. sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter. de la-publication du présent avis au. ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
eg (direction de l’administration générale, du personnel et 

u budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 


_]l est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. 11 leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste pub'ic sont priés de joindre 
à leur candidature. 


1° Un certificat élabli par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou intirmité 
incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
antiluberculeux et que l'examen orienté particulièrement vers le 
dou des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 


2° Un certificat établi par un médecin phtisio'ogue agréé, spécifiant 
S'ils sont actuellement indemnes de toute aflection tübercuieuse ou 
considérés comme définitivement guéris. 


++ 














Ministère des affaires économiques et financières. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Avis de concours pour le recrutement d'employés de bureau 
à l'institut géographique national. 


Un concours est ouvert le jeudi 25 owctobr® 195% à l’administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux travaux pubiics, aux transporlis 
et au tourisme (institut géographique national) pour le recrutement 
de huit employés de bureau dactylographes (arrèlé du 5 septem- 
bre 1956). 

Peuvent prendre part aux épreuves: 

a) Les fonctionnaires et agents de l'Etat en service au 4er jan- 
vier 1956 dans les Lureaux de l'administration des travaux publics 
et âgés de moins de cinquante ans à ce‘ie même date; 

L\ Les candidats âgés de plus “e dix-sept ans et de moins de 
trente ans au 1er janvier 1956, cette limite d'âge étant reculée, le 
cas échéant, du temps passé sous lies drapeaux, d’un an par enfant 
à charge, ainsi que de la durée des services accomplis, valables ou 
validables pour la rêtraile, Sans que ces bonifications puissent per- 
mettre aux intéressés de dépasser s’âge de ŒQuüäluuit muse 


Le concours comporte ies épreuves écriles suivantes: 


1° Dictée du niveau du C. E. P. (coefficient 2, durée de l'épreuve: 
quarante-cinq minutes); 


2° Arithmétique (deux problèmes du niveau du C. E. P.) (coeff- 
cient 2, durée de l'épreuve: 1 heure); 

3e Copie d’un tableau (écriture et présentation) (coefficient 2, 
durée de l'épreuve : 1 heure) : 

4e Copie dactylographique d’un texte à la vitesse de trente mots- 
minute (durée de :’épreuve: quinze minutes; note éliminatoire infé- 
rieure à 10); 

ñe Copie dactylographique d’un tableau (durée de l'épreuve : 
quinze minules; note éliminatoire inférieure à 410). 


Les demandes de participation aux épreuves doivent parvenir avant 
le 1er octobre au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme (service des examens), 244, boulevard Saint- 
Germain, Paris (7°), accompagnées des pièces suivantes: 

4° Extrait de l’acte de naissance (papier libre); 

2e Certificat de nationalité francaise (délivré par le juge de paix 
du canton où le sandidat est domicilié); 

30 Certificat déiivré par un médecin choisi par le candidat attes- 
lant que celui-ci n’est atteint d'aucune infirmité, apparente ou 
cachée, pouvant le rendre inapte aux fonctions d'’employé de bureau; 

ho Extrait no 3 Gu casier judiciaire (délivré par le parquet du lieu 
ds naissance du candidat); 


So Pour les candidats du sexe masculin, un état, signalétique et 
des services militaires délivré par l'autorité militaire, ou, à défaut, 
une pièce certifiée -par l'autorité militaire définissant la situation 
de l'intéressé au regard de la loi sur le recrutement de l’armée ou 
une note établie par le candidat atteslant qu'en raison de son âge, 
ii n’a pas eñcore été appelé devant lé conseil de revision; 

G° Une note indiquant !a situation de famille (s’il y a lieu, la pro- 
Jession du conjoint) et les antécédents; 


7e Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l’aulorité paiernelle ; 

8o S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre), ou, à 
défaut, copie certifiée conforme de l'arte de décès du père ou de la 
mère portant la mention « Mort pour la France ». 


Les pièces nos 2, 3 et 4 devront dater de moins de quatre mois 
à la date d’ouverlure des épreuves. 

_Les candidats de la catégorie a ne sont pas tenus de la produc- 
tion des pièces nes 1 à 7 avant l'examen, mais ils doivent, en cas 
de succès, compter ultérieurement leur dossier. Chaque demande 
doit préciser la date, le lieu de naissance, le domicile de l'intéressé 
et être complétée par l'avis des chefs hiérarchique. 

Les candidats de la catégorie b bénéficiaires d'un recul de la limite 
d'âge + nettes de trenle ans devrent annexer à leur dossier toutes 
les justifications utiies. 





Avis ralatif À l'organisation de concours de conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées. 


Rectificatif au Journal ofjiciel des 13 juin 1956 (p. 5999) et 25 août 
1956 (p. 8153) : 


Au lieu de: « des concours pour le recrutement de 317 conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées », lire: « des concours pour le 
pr de 319 conducteurs de chantie’s des ponts et chaus- 
sées », 

. Dans le tableau, lire: Côtes-du-Xord, 1 au lieu de 2: Gers, 3 au 
lieu de 1; Ille-et-Vilaine, 7 au lieu de 6. 
6 2 -4————— 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-troisième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Paris (Palais de Chaillot), le 
19 septembre 1956, à vingt heures trente. | 

















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par : les billets portant le numéro : 
our _… CPRPRTT ENTRE 2.000 F. 71.300 gagneunt...:........ 200.000 F, 
: 89.879 iii Sue 24464 200.000 F 
à EPA PAPER LE VAS "2 ces 58,776 its ph ts pe 200.000 F, 
06 pe A + à de 4.000 F. 29.922 + ASIE imente 200.000 F 
é peur af sas tden Hi) Ÿ F. 31.243 Page dé pdphiars $ 200.000 F 
+ _. 4: à GR EE NIET EU 200000 F. 
GR: 2 rer 4.000 F. 07.661 diait- a: ae 4h 200.000 F 
A" 7 Le RAR 4 009 F. 34.996 Qu, HUE SLR CEE 200.000 F. 
ns 92,575 TUE US TE 200.000 F, 
71  — ............ 4000 F. ROM: ic 0 4 dut da 200000 F. 
586 Eu ve juil h jafiréutes 20 000 F. 96.777 nt LUE S ee 6 6.0 200000 F, 
pers 75.722 D DE CO Liéy 200.000 F 
22  — messrseseses 20.000 F. PL 200.000 F. 
MD. — io ras 20.000 F. 58.046 — ............ D: 
61.286 pe Er 7 PRE" 200. F 
PR: | 7er: -0m 099 cena en Re L. 16028  … — ......:.....- 200000 F 
0.667 ani TUE à 0 0 ON " 50000 F. 23.827 me Sega ph ge 300.000 F, 
É 45.181 de (ee EE 300.000 F 
3685 —, mess... 50.000 F. en uns 300.000 F 
8.825 de Hi Ole 2 A 50.000 F. 32.300 nr ge PSE LES 300000 F, 
des sie 61.233 de de DS VE 600.000 F,. 
prie Ds ues sie "30.000 F. ee 50 0 3 ont 600000 F. 
7.34? Dos COTES . 50.000 F. 77.907 arr dede 20 d du 600.000 F 
7 97% nee 9er Sue À 50000 F. 24.719 — oser ose b 600.000 F. 
se ; 56.483 denis Sowuni.ivé 600.000 F. 
2.420 — messes. 100.000 F. nn 1.000.000 F. 
7.878 ms. os POULE DE 100.000 F. 20.098 MR dr io se 1.000.000 F 
06.022 mana ms... . 4.000000 F 
GI — ........... - 100.000 F. A ne . 1.000.000 F. 
5.485 son me... u 100.000 F. 96.252 Fe ms... 1 000000 F. 


Le billet portant le numéro : 
22.623 gagne 5.000.000 F dans le groupe 1 et 500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
55.601 gagne 10.000000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
17.203 gagne 15.600000 F dans le groupe 5 et 1.500000 F danis les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
11.753 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
EEE 
Le prochain tirage aura lieu le 26 septembre 1956, à Saint-Affrique (Aveyron). 
6-0 + 











EE LEE Ps Pa Ps Ps Ps Da Be D De Des Da Des Be Das 


a a nt en QU NN NN ON 


nnmmnm 


LA 


LOGOS OOOOO80O00000000000000000O 
an 


a" 





20 Septembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8921 





———— 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


1. — Evaluation des recettes de la trente-cinquième semaine (du 25 août au 31 août 1956). 





PUBLICATION DES RECETTES 








(En milliers de francs.) 





















































































































































LR — 
DIFFERENCE EN FAVEU 
1956 1955 cr ddl à 
NATURE DU TRAFIC _ ( 1956 1956 
. Recettes évaluées. | Recettes comptables | By valeur absolue | Pourcentage | En valeur alselue 1 Pourcentage 
2 3 4 6 
Voyageurs CERF RARELLRLIRPALERLELR RER IELELLILLILEX) 2.819.620 2.935.356 » » 85.736 2,9 
Bagages CDLATFLLENLLLETI IEEE LILILELELLLELELELL:) 88.210 88.231 » » 21 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 284.310 299.803 » » 15.463 5,2 
Marchandises (détail et wagons)..,....……. 5.232.410 41.915.868 346.542 6,1 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.....:..… 8.454.580 8.239.258 215.322 2,6 » = 
————————__——_———————.…" …——…—…—"—….—"—".—.._——————…—…"…"….….….…..… —_—_…"—.-———— .……—…—————— —_—— = 
II. — Evaluation des recettes au 31 août 1956. 
EE Q — 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables. évaluées des recettes comptables 
du 1er janvier } du fer juillet | du fer janvier | du fer janvier 1956 1955 
NATURE DU TRAFIC en Fi 2 ee 
30 juin 31 août 31 août 31 août En valeur Pour- En valeur Pour- 
1956. 1956. 1956. 1953. absolue. cenlage absolue. centage 
) 2 3 « 5 6 1 8 v 
Noyageurs s.scossosssspepenessessescoepess 05.176.128 30.791.220 85.967.318 82.238.502 3.728.796 4,5 » » 
Bagages PRET LELRILELLE LIRE LLIEERLIELELLILELLZTII] 804.498 621.780 1.426.278 1.461.124 » D 34.846 2,4 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 8.543.526 2.371.950 10.885.476 10.188.318 697.158 6,8 » » 
Marehandises (détail et wagons).......... | 1413.120.626 | 45.776.100 187.897.026 | 176.720.044 | 11.176.982 6,3 » n 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 207.644.778 } 78.561.250 286.176.128 | 270.608.038 | 15.568.090 5,8 n » 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: J8an - Pauz MARTIN 
COTE DES CHANCES 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
A ——— 
w Cours limites | Cours extrèmes ga Cours limité | Cours extrêmes 
pratiqués eotés à la Bourse ss : . pratiqués cotés à la Bourse 
Paye. Devise Parité. por Ln: Bongpe du _ Pays. Devise Parité fer ls Donges du 
Bourse. de France 19. sept. 1956. Bourse. de France 19 sept. 1956. 
350 . Etats-Unis 11 $ US.A 350 {1} On .. 4915 Norvège ss... 10e n 1000 63 50 49317 401850 .....… 
359 .. | Canada ...... | 18 Can. | .…. vus se unes | 3840 358 928850 | Pays-Bas .…....) 4008. | 921052 |} 94160 9270 80 | 0246 .. 0243 50 
4161 90 Côte Fse Somalis 100 FDjib 464 0727 ….... vu. os se 6816 5 Suède COEPEPTEL TE 100 € 6765 6235 6715 .. 6316 30 OR ne ce 
2810 .. | Mexique ....... 400 pes. | 2800 ésos se eee ne soft ce ce 8052 .. | Suisse .........1 1001 s 3003 98 7044 .. ROG4 .. } SO5450 8054 
8394 50 | Allemagne oecid. | 100 D Mk | 8333 33 8271 .. 6396 ..| 639530 8394 50 1356 2% | Autriche ....…. 100 sch. 1346 15 1236 05 133625 | 1356 25 . 
706 20 | Belgique .....| 100 F b. 700 69475 70528] 70525 705 20 1000 .. | Egypte .-susse. 1 Liv. & 1005 04 Te OR LEE 16.0 eo 
6075 50 | 100€ d 5067 22 502925 510525 | 60750 ...... 1226 50 | Portugal .......|} 100 ese 1247 39 1208 25 1226 50 | 1226 .. 4225 50 
984 70 | Gde-Brelagne | 4 Jiv. st. | 960. 07265 08735] 98220 982 2% 480758 | Tchécoslovaquie. | 180kes | 486141 | 482450 480750! ...... .... 
5640 | Italie .........." ‘400 Lire. 56 008 5559 6643 DAS .... 11740 | Yougoslavie …...! 100 din 116 666 415 70 411700 11160 .....… 
Zone Lo D. dictée songeneetectesiesenesece .… 400 + C Bi Goéossossocttétsre. 108 Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Zone C F. Pocodrtitoscsoites ss... CEE] 100 F C. FE. | POP ss. 550 MP SUP PRET PO FA 100 piastres ss... .….… 1000 





(4 Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 

















6922 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Septembre 1956 


ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





























= 
TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour 
sement. sement. 
Société des Produits Chimiques Coignet | DL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 556.320.000 F + — et 4150 15 + et 641 Le 
Srèce : À PARIS (8°), 40, RUE DU COoLISÉE hi d''édéé pe an à xs + 
. e 1 À 
SUCCURSALE : A LYON, 3, RUE RABELAIS 4315 1955 6721et 6.722 1953 
KR. C.: Seine n° 43000. 4319 et 4.320 1955 6.735 1956 
1343 à Earsc À | 8736 t 6.757 1953 
« 1 ; et 6. 
OBLIGATIONS 5 0/0 1930 4.392 à 4.394 1955 6.796 et 6.797 1956 
Code Alfa 176.130. 4.400 1956 6.821 1956 
4.445 1955 6.823 1956 
4.467 à 4.469 1956 6.866 1954 
Numéros des obligations sorties au tirage du 5 septembre 1956 rern- 4.490 1956 6.893 1956 
boursables au pair à partir du 15 octobre 195$ et obligations non 4.545 et 4.546 1956 6.911 1956 
encore remboursées sorties aux tirages antérieurs. 4.549 et 4.550 1955 7.043 et 7.041 1955 
OT 4.561 à 4.564 1956 7.239 à 7241 1956 
4.599 1956 7.272 à 7.276 1954 
ANNÉES ANNÊES 4.605 et 4.606 1956 7.298 à 7.300 1956 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 4.649 1956 7.389 et 7.390 1945 
sement. sement. 4.673 à 4.675 1956 7.391 à 7.400 1948 
4.774 à 4.778 1956 7.418 1956 
4.789 1956 7.428 à 7.430 1955 
24 1956 2.407 et 2.408 1956 4.850 et 4.851 1956 7431 à 7.438 1942 
61 1956 2.445 1955 4876 et 4.877 1956 7.441 à 7.448 1955 
1956 2.475 1955 4.937 à 4.939 1956 7.491 à 7.495 1956 
151 1956 2.513 à 2.515 1955 4.953 et 4.954 1956 7.516 1955 
178 à 180 1956 2.553 1955 4.965 1956 7.579 et 7.580 1956 
208 1956 2.685 et 2.686 1956 5.019 1955 7.634 à 7.637 1955 
250 1955 2.713 et 2.714 1956 5.028 1955 7.659 1956 
253 1955 2.718 1955 5.088 à 5.092 1956 7.668 1956 
269 à 272 1956 2.720 1956 5.096 à 5.100 1955 7.715et 7.716 1956 
280 à 285 1955 2.784 1955 5.129 et 5.130 1956 7.743 à 7.746 1955 
388 à 390 1956 2.799 à 2.801 1956 5.201 et 5.202 1955 7.780 à 7.782 1956 
415et 416 1956 2.809 et 2.810 1954 5.287 à 5.289 1956 7.843 à 7.845 1955 
417 à 419 1955 2.978 à 2.980 1956 5.309 et 5.310 1956 7.869 1956 
475 à 491 1956 3.007 et 3.008 1955 5.392 1956 7.881 à 7.884 1953 
541 1956 3.103 à 3.105 1955 5.394 1956 7.894 à 7.898 1956 
548 1955 3.115 à 3.118 1946 5431 à 5.433 1955 7.905 à 7.907 1956 
737 à 753 1956 3.134 1956 5.435 et 5.436 1956 7.932 à 7.936 1956 
839et 840 1956 3.145 et 3.146 1955 5.454 1955 - 7941et 7.942 1956 
1954 3.162 et 3.163 1956 5.468 et 5.469 1955 7.950 1955 
889et 890 1954 3.298 1956 5.477 et 5.478 1956 7.981 1955 
: 1955 3.300 1956 5.539 et 5.540 1956 7.984 1955 
1.147 à 1.151 1956 3.352 et 3.353 1956 5.655 1956 8.005 à 8.010 1955 
1.177 à 1.180 1954 3.377 1956 5.695 1955 8.021 1956 
1.231 à 1.233 1956 3.391 1956 5.720 à 5.722 1955 8.060 1955 
1.358 à 1.362 1955 3.419 1956 5.727 1956 8.084 1955 
1.434 à 1.436 1956 3.430 1956 5.745et 5.746 1956 8.131 à 8.133 1955 
1:567 à 1.570 1955 3.453 1956 5.840 et 5.841 1956 8.364 à 8.367 1956 
1.595 1955 3.456 1956 5.852 1956 8.438 et 8.439 1955 
1.597 1955 3.491 à 2.493 1956 5.973 à 5.976 1956 8.446 1955 
1.630 1956 3.558 à 3.560 1953 5.998 1956 8.450 1956 
1.687 à 1.689 1956 3.574 et 3.575 1956 6.007 à 6.010 1955 8.454 à 8.456 1956 
1,826 à 1.831 1956 3.578 1955 6.074 1955 8.458 et 8.459 1956 
1.885 1956 3.611 et 3.612 1956 6.111 à 6.113 1956 8.506 à 8.508 1956 
1.913 1956 3.614 et 3.615 1955 6.176 1955 8.521et 8.522 1955 
1.927 1956 3.757 à 3.759 1956 6.197 1956 8.549 à 8.555 1956 
1997 à 1.999 1956 3.798 à 3.800 1956 6.217 à 6.219 1956 8.627 à 8.629 1956 
2.006et 2.007 1955 3.821 et 3.822 1956 6.235 à 6.237 1955 8.653 1956 
2.010 1956 3.839 et 3.840 1956 6.310 1956 8.695 1954 
2.024 1956 3.960 1955 6.362 à 6.364 1956 8.697 et 8.698 1954 
2.071 à 2.073 1956 3.971et 3.972 1956 6.384 1 8.700 1954 
2.128 à 2.130 1956 3.983 à 3.985 1956 6.392 1 à 8.708 1953 
2.203 à 2.205 1956 3.995 à 3.997 1956 6.397 et 6.598 1956 8.717 à 8.720 1956 
2.228 1956 4037 à 4.040 1955 6.413et 6.414 1956 8.813 1955 
2.275 1956 4.042 1955 6.429 et 6.430 1956 8.830 1956 
-2.302 1956 4057 à 4.060 1945 6.437 1956 8.870 1955 
2.327et 2.328 1956 4.065 1956 6.461 1955 8.887 à 8.889 1956 
2.329 et 2.330 1955 4.076 et 4.077 1956 6.510 1955 8.899 1956 
2.352 1956 4.079 et 4.080 1955 1956 8.903 et 8.904 1956 
2.373 1953 4.082 1948 6.541 1956 8.932 et 8.933 1955 
2.381 1956 4.085 1948 6. 1956 8.951 à 8.953 1956 
2.392 à 2.400 1955 4.088 1948 6.553 à 6.556 1955 9.008 1956 
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20 Septembre 1956 JOURNAL OFFICIEL DE 
ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS ess | NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
9.015 à 9.021 1955 10.918 à 10.920 1955 
+ Soil 1966 LORS et 10.060 1956 
e 
9.296 1955 10.961 à 10.983 1 
9.360 à 9.362 1066 | TTL tnt 1055 
+ Cher 1985 21188 ot 11 48 1958 
2 e .19 
9547et 9.548 1956 14.174 et 11.175 1955 
9.552 à 9.558 1955 11.202 et 11.203 1956. 
9,574 et 9.575 1956 11214 1956 
Se ee 11.251 et LE 2 
| 11.282 et 11. 
Hi pes ne ie 4 à 11.402 
11.400 à 11. 
2.797 1995 11.463 à 11.465 1956 
9.081 et 9.882 196 ru Le 
- . 114 1 
9.909 à 9912 1956 |  1LASS et 11.409 1956 
9.934 et 9.925 1956 11.500 1956 
9.948 à 9951 1956 |! 11513 à 11.516 1956 
+ à ses ue 11.528 et 11.529 1955 
- 11.538 1947 
9.990 à 9.992 1956 - 
11.562 1955 
10.028 1956 11.568 et 11.569 1956 
10.071 et 10.072 1955 12803 à 11595 1956 
10.093 1956 11728 1956 
10.121 1956 * - 
10.140 1956 11.733 1956 
10.164 à 10.166 1956 11.828 à 11.830 1956 
11873 1954 
DE dés : 11826 à 11.378 1954 
10.259 et 10.260 1956 gr: et 11.882 
10.302 et 10.303 1956 11800 1066 
rx Le 12.31 à 12.139 1955 
10,409 et 10.410 1956 12.283 1956 
10.431 1953 12.327 1955 
10.455 à 10.458 1955 12.341 à 12.350 1954 
10.460 et 10.461 1955 12.405 et 12.406 1955 
10.496 à 10.500 1956 12.453 à 12.455 1955 
10.519 et 10.520 1955 12.486 1955 
10.537 à 10.540 1956 12.573 1955 
10.550 à 10.552 1956 || 12690 1955 
10.689 à 10.692 1956 12.739 1955 
10.721 956 12.761 et 12.762 1955 
10.745 1956 12811 1955 
10.783 1956 12.832 1955 
10.791 à 10.793 1956 12.836 1955 
10.800 et 10.801 1966 | 12.911 à 12.915 1955 








La société, utilisant la feeulté qu’elle s'était réservée lors de 
l'émission, avait racheté en Bourse le complément de l’amortisse- 
ment de 1956. 


OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1951 
Code Alfa 176.133. 


Série sortie au tirage du 5 septembre 1956, obligations remboursables 
au pair le 1°’ novembre 1956 et séries sorties aux tirages antérieurs 
dans figurent les obligat non n au rem- 











KUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
741 à 1877 1952 25.625 à 27.724 1956 
2.214 à 3.470 1954 28.009 à 29.672 1955 
15.787 à 17.426 1953 
l'émission, avait sie ed agé mr pe + mé 
a 
le complément de l'amortissement 1956. 








Manufactures de Faiïenecs du Moulin des Loups 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 291.200.000 F 
Srècx sOCIAL : A SAINT-AMAND-LES-EAUX (Norp) 
R. C. : Valenciennes n° 56-B 21. 


de la faculté s’est réservée lors de l'émission, la 
a au LL vue Pod eee agree Maglenncongt d 
CR 1 se “ut huitième amortissement prévu pour le 


En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 











ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
Ateliers Neyret-Boylier et Piccard-Pictet. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 1.050.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 159, COURS DE LA LisÉéRATION, A GRENOBLE (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble n° 54-B 192. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1955 représenté par 59.000 obligations 
de 10.000 F nominai. 














LE NOMBRE LE NOMBRE 

AU COURS DE L'ANNÉE | d'obligations|] AU COURS DE L'ANNÉE | d'obligations 
qui sera expirée le: à amortir qui sera expirée le: à amortir 
sera de: sera de: 
Le OR DT... 1.662 ot M. ÉTTTES. 2.897 
— DR cinusée 1.757 — 7 PPT 3.063 
— Se 1.857 —- CO 3.238 
—- over 1.964 —- LS 3.423 
—- PP PEN 2.076 — Aie 3.619 
—— PEER 2.194 — SR 3.825 
— DO Us 2.329 —— APP 4.014 
-- |. EPP À : 2.452 — UNE. vid ce 4275 

—— PE SATTr 2.593 — 

—— serein 2.741 ot 50.000 














= — | 





PAPETERIES DE LA CHAPELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.657.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 104, AVENUE DES CHAMPS-ELySÉESs, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8742. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 195$ représenté par 100.090 obligations 
de 10.009 F nominal. 














LE NOMBRE LE NOMBRE 

AU COURS DE L'ANNÉE | g'obligations|| AU COURS DE L'ANNÉE | q'obligations 
qui sera expirée le: à amortir qui sera expirée Je: à amortir 
sera de: sera de: 
15 juillet 1957........ 3.324 15 juillet 1967........ 5.795 
— NN 3.514 = RE 6.126 
— APT 3.7:5 —- 6.476 
— PR 3.927 —— A 6.846 
— dde ce 4.152 — D és 7.237 
—— 2 RP 4.389 —— on de do 7.650 
— noce de 4.640 = CR 8.088 
— CHE 4.95 — RÉ Cr 8.550 

— NN 5.185 — 
— PAS 5.481 D PTIT 100.000 

















AVIS DIVERS 





SOCIETE des GRAPHITES de la SAHANAVO 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.855.000 F 
SIÈGE SOCIAL : TANANARIVE (MADAGASCAR) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 33, RUE MARBEUF, PARIS 


MM. les actionnaires sont eonvoqués en assemblée générale 
ordinaire, au siège administratif, 33, rue Marbeuf, Paris, le vendredi 
5 octobre 1956, à onze heures, pour délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 


Rapports du conseil d'administration et du eommissaire aux comptes 
sur les opérations de l’exercice 1955 ; 
ial du commissaire aux comptes ; 
tion du bilan et des eomptes : 
tus aux administrateurs et au commissaire aux comptes : 
nation d’administrateurs ; 
Nomination d’un commissaire aux comptes ; 
Questions diverses. 


Les propriétaires d’actions au porteur devront, pour avoir le droit 
à cette assemblée, déposer, deux jours au moins avant 
la réunion, au e administratif, 33, rue Marbeuf, à Paris, leurs 
titres ou les récépissés en constatant le dépôt dans toutes banques 
ou établissements de crédit. 
Le conseil d'administration. 
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Société acronyme de la Sucrerie de Toury et Usines aunexes 
AU CAPITAL DE 68.558.400 F 
Sièce soctaz : A TOURY (Eurz-ær-Loin) 
R. C.: Chartres n° 56-B 17, 





Tous les actionnaires sont une 0 par le conseil d’adminis- 
tration à l’assemblée générale ordinaire qui se réunira à Paris, à la 
Société des ingénieurs civils, 19, rae Bianche, le 13 octobre 1956, à 
onze heures. 

ORDRE DU JOUR 


1° Lecture du rapport du conseil d’administration ; 

2° Lecture des rapports du commissaire : 

3° Approbation des comptes de l'exercice 1955-1956 : 

4° Quitus à donner à la succession de M. Maurice Lambert ; 

5° Ratification de la nomination de M. André Lambert comme admi- 
nistrateur ; 

G° Nomination d’un commissaire aux comptes. 


Le conseil d'administration. 





Land à. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Roger Cimetière, né le 21 mars 1898 à Moulins (Allier), demeu- 
rant rue du Pont-à-Coudray, à Palaiseau (Seine-et-Oise), agissant tant 
en son nom pres qu’au nom de son fils mineur Henri, né le 
6 août 1942 à Palaiseau (Seine-et-Oise), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
— À Jeancheri, ou subsidiairement celui de Clarte, ou celui de 

ouvenir. 





Mme Jacqueline Baudrand, née Soltier, demeurant 66,. boulevard 
de la République, boîte postale 643, à Dakar (Sénégal), agissant en 
qualité de tutrice légale de son fils mineur, Jordi-Carlo Ehrenfeld, 
né le 23 septembre 1946 à Alzer, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de 
ce mineur celui de Baudrand-Soltier. 





M. Claude-Hubert Gauthier, né le 31 décembre 1934 à Bergerac, 
domicilié 31, place Gambetta, ‘à Bergerac, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Claude-Hubert Marche. 





- M. Maurice Karchenboyn, horticulteur, né le 8 avril 1903 à 

Paris (18°), demeurant avenue Mathieu-Miséry, à Tassin-la-Demi-Lune, 
a t tant en son nom personnel qu’au nom Le sa fille mineure 
Chantal-Marie-Angéline, née le 25 février 1936 à Lyon (3‘), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Carchamboin. 





M. Stephan Siodlak, né le 2 décembre 1928 à Montceau-les-Mines, 
demeurant 67/1, boulevard de Verdun, à Saint-Vallier (Saône-et- 
Loire) ; Mme Wladislawa Siodlak, épouse nt À née le 23 juillet 1930 
à Montceau-les-Mines, demeurant 8, impasse de Blanzy, à la Sablière, 
par Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire) ; M, Boleslaw Siodlak, né le 
24 tembre 1932 à Saint-Vallier, demeurant 7, rue de la Marne, 
à e, par Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), et M. Jean 
Siodlak, né le 25 septembre 1934 à Saint-Vallier, demeurant 67/1, bou- 
levard de Verdun, à Saint-Vallier (Saône-et-Loire), déposent une 
requête auprès du garde des sceaux afin d’obtenir que le nom patro- 
per sr de sous lequel ils sont connus, soit légalement 
confirm 12 





M. Wojciechowskt (Jean), né le 3 mai 1930 à Grenay (Pas-de-Calais), 
demeurant à Cocheren (Moselle), 1, impasse des Jasmins, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Vaugier. 





M. Bernheim, dit Bernheim de Villers (Gérard-Claude-Marie), né à 
Paris (16°) le 9 décembre 1930, demeurant à Paris (16°), 130, quai 
pe moi ge et M. Bernheim de Villers A er 

), né À Paris LG L 30 juillet 1929, demeurant à LS (16:), 

à ares MESSE une requête auprès ne 
æ sceaux à l'effet de substituer à “eur nom patronymique celui 

e Devillers. 





M. Bernard Zablotzki, né le 17-mars 1927 à Paris (17), -y demeu- 
rant, 154, rue de Charenton, ne ns 
u’au nom de son fils mineur 2 agree dm février 1954 


LA 


fs 
à Paris 1, 2, eee une requête auprès du garde des sceaux 


l'effet de tuer à son nom patronymique celui de Sablot, 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de M° Guiran, avoué, Draguignan, 





4-7 grounens À la Mg M conseil du y + de ee 
guignan, en juille rendu sur la requ 

au nom de Mme Marthe-Félicie-J hine Borme, veuve “de M. Es 
noré-Jules Autran, demeurant à Villecroze, il a été donné acte à 
celle-ci de sa demande d’envoi en possession de la me À de 
M. Honoré-Jules Autran, son mari, y son vivant demeurant à 
croze (Var), où il est décédé le 13 mars 1956 sans laisser 
héritier connu au degré core À À avant d'y faire droit, il a été 
mn 5 9 gr à serait rendue publique conformément aux prescrip- 

ons de oi. 


Pour extrait conforme : 
Signé : GUIRAN. 








Le 2 RSS LS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


20 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Pétanque 
saint-ponaise. But : pratique et diffusion du jeu de pétanque. Siège 
social : mairie de Saint-Pons (Hérault). 


20 août 1956. Déclaration à la préfecture d’Alger. Comité de défense 
des intérêts des locataires et des commerçants de la cité évolutive 
du Diar-el-Mahcoul, Alger (Cité promise). But : intervention et rela- 
tions amicales avec les pouvoirs publics pour la sécurité et d Lrvt 
de la cité ; préparation des sports. Siège social : 52, rue du rché, 
Diar-el-Mahcoul (clos Salembier), Alger. 


22 août 1956. Déclaration à la préfecture de l’Aude. Comité des fêtes 
de Villemoustaussou, But: coordonner l’action de tous les F4 a- 
nismes : associations, sociétés, unions, groupements, clubs, et 

placer sous son égide. Siège social : salle des réunions de la mairie 
de Villemoustaussou. 





23 août 1956. Déclaration à la sous- av réfecture de Verdun. Groupe- 
ment des chasseurs du Pays Haut. t: destruction des pt 
repeuplement ; suppression du braconnage. Siège social: café de la 
Lésviine, Arrancy-sur-Crusnes (Meuse). 





24 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
sportive des constructeurs fécampois. But: pratique de l'éducation 
physique et des sports, en particulier le basket-ball. Siège social : 
32, rue de l’Inondation, Fécamp (Seine-Maritime). 


23 août en eg À la tqs n de Seine-et-Oise. Cercle 

hippique du Saint-Cloud... But: s'intéresser à toutes 

questions 1e Îe cheval ; formation de cavaliers : pra 
sports équestres. Siège social : 8, rue de la Porte-Blanche, à 


l-Coquette. 


25 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Association 
das chasseurs du Bois-l'Abbé, But: exploitation du droit de chasse 
en 
ro- 


ë 


1 





om ns lot n° È Te 
oca! ur le ge du 
tection des intérées de la chasse 
32, rue de Lempereur, Feignies (Nord), 





27 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Fédé- 
ration départementale des associations locales d'aides familiales 
de la Meuse. But : fédérer, ter, crier les associations 





rurales 
locales d’aides familiales rurales. e social: chez la secrétaire, 
Mile Pierrot, à Ourches (Meuse). 
27 août 1956. Déclaration à la fecture de la Sarthe. 5 — 
, e 


de l'Orne c But : et >. gore du gib 


social : chez M. eau, 





28 août 1956. Déclaration à la ee Rs A 
défense des eaux du quartier dev PES 
Souien des lutéeile doc mliauss de dont de SES de Salettes et 
environs. Siège social : 20, place d’Entrechaux, Lorgues. 

Parie — limprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Voltaire. 








